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L’évolution rapide des technologies fait en sorte que la gestion des déchets électroniques 
devient un enjeu de plus en plus préoccupant. Cet essai dresse un portrait de la situation au 
Québec vis-à-vis les initiatives mises en place en Europe, aux États-Unis, au Japon et dans 
le reste du Canada. Le retard du Québec est flagrant et la mise en place d’une 
réglementation, d’une politique ou d’un programme de gestion est pressante pour donner un 
répit à l’environnement. Les efforts déployés récemment laissent présager de belles choses 
pour le Québec mais le problème ne sera pas réglé de sitôt pour autant. Ainsi, tous les 
acteurs évoluant de près ou de loin dans le secteur des produits électroniques devront faire 
front commun pour faire bouger les choses, des producteurs aux différents paliers de 





La société de consommation dans laquelle nous vivons aujourd’hui se soucie très peu du sort 
réservé à l’environnement. La soif de nouveaux produits nous incite à consommer de plus en 
plus et ce, rapidement. Malheureusement, la production toujours croissante entraîne une 
surexploitation des ressources naturelles qui souvent finissent dans les lieux 
d’enfouissement. Les Québécois rejettent environ une tonne de déchets par année à 
l’enfouissement alors qu’une grande partie des matières jetées sont valorisables d’une façon 
ou d’une autre. Le marché de la technologie n’échappe pas au phénomène malgré la variété 
de matériaux qui entre dans la formation des produits électroniques et le potentiel énorme 
que cette filière représente pour mettre en pratique le principe des 3RV-E ou encore mieux, 
des 5RV-E. Nul doute que ces appareils technologiques font maintenant partie de notre 
quotidien. Mais qu’arrive-t-il à ces appareils une fois leur vie utile terminée? 
 
Beaucoup de gens ignorent que les téléviseurs et les moniteurs renferment plusieurs 
substances dangereuses pouvant avoir des effets néfastes sur l’environnement et la santé. 
Trop souvent encore aujourd’hui, ces déchets-ressources se retrouvent dans les lieux 
d’enfouissement alors que ces produits manufacturés contiennent une quantité 
impressionnante de substances nocives dont plusieurs métaux lourds. Outre ces substances 
dangereuses, ces appareils contiennent également de grandes quantités de matières 
pouvant être mis en valeur comme du plastique, des métaux et du verre. Une fois dans les 
sites d’enfouissement, les moniteurs et les téléviseurs encombrent inutilement ces sites et 
contribuent à la formation de lixiviat toxique et néfaste. Les alternatives à l’enfouissement 
sont nombreuses et beaucoup plus respectueuses de l’environnement mais semblent être 
ignorées ou boudées par les consommateurs. 
 
Dans cette optique, le présent travail a comme objectif de démontrer l’ampleur du problème 
que représente la gestion actuelle du matériel électronique, plus précisément des écrans de 
téléviseurs et les moniteurs d’ordinateurs, au Québec. Aussi, cet essai vise à présenter les 
moyens de gestion que se sont donnés différents pays dans le monde pour contrer les effets 
néfastes des déchets électroniques en fin de vie utile. Le but ultime est de fournir des 
recommandations sur les rôles que chaque acteur devra remplir pour arriver à des résultats 
probants au Québec. 
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Les appareils technologiques sont conçus avec plusieurs substances dangereuses dont 
certains métaux lourds comme le plomb, le mercure et le cadmium ainsi que des ignifuges 
bromés dans les plastiques des boîtiers. Ces substances entraînent de graves conséquences 
sur la santé humaine, animale et végétale. La durée de vie réduite des appareils 
électroniques, entre deux et quatre ans en moyenne, entraîne une grande consommation des 
ressources naturelles et un encombrement des sites d’enfouissement. En effet, des milliers 
de tonnes de matières premières entrent annuellement dans la fabrication de ces appareils et 
le Québec rejette 20 000 tonnes de déchets électroniques, véritable mine d’or pour le marché 
des matières secondaires. Pour diminuer les quantités de ressources naturelles 
consommées, il faut se tourner vers la récupération et le recyclage de différentes matières. 
D’ailleurs, il est rapporté qu’une tonne de cuivre recyclé requiert 85 % moins d’énergie qu’une 
tonne de cuivre produite à partir de matériaux vierges alors qu’une tonne de plomb recyclé 
nécessite 65 % moins d’énergie qu’une tonne de plomb vierge. Rappelons que le bilan de 
GES s’en trouve amélioré de 1,77 tonnes de CO2 en ayant recours à une tonne de plastique 
recyclé. 
La Convention de Bâle est un des premiers traités internationaux portant sur la gestion des 
déchets dangereux. Quelques 170 pays en sont signataires, excluant les États-Unis. Malgré 
ce traité, l’exportation de moniteurs et de téléviseurs vers des pays comme la Chine, l’Inde ou 
le Pakistan se poursuit, entraînant des effets extrêmement néfastes sur l’environnement et 
les populations locales. L’Europe a été la première région du monde à mettre en place une 
directive pour la gestion des déchets électriques et électroniques. La DEEE s’appuie entre 
autres sur la responsabilité élargie du producteur et explique comment ces déchets doivent 
être gérés sur le territoire européen. Pour compléter cette directive, la norme RoHS régit la 
quantité de substances dangereuses pouvant entrer dans la conception des produits 
électriques et électroniques. Grâce à cette norme, plusieurs substances seront interdites en 
2008, réduisant la toxicité de ces produits. Aux États-Unis, ce sont les États qui réglementent 
la gestion des déchets électroniques. C’est ainsi que les états de la Californie, du Maine, du 
Massachussetts, du Minnesota, du New Hampshire, du New Jersey et du Rhodes Island ont 
tous des dispositions pour le matériel électronique alors que plusieurs autres États étudient la 
question. Au Canada, l’Alberta a été la première province à mettre en place un système de 
gestion des déchets électroniques en 2004. La Colombie-Britannique, la Saskatchewan, le 
Manitoba, l’Ontario et la Nouvelle-Écosse ont tous une réglementation ou un programme 
pour gérer leurs déchets électroniques. Au Québec, une filière des TIC se penche sur la 
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question depuis 2003 et un règlement basé sur la REP est attendu pour la fin de l’année 
2008. 
La stratégie de gestion qui prévaut au Québec actuellement n’est pas suffisante. Malgré la 
présence d’environ 160 récupérateurs/recycleurs de matériel informatique au Québec, 
encore 59 % de ces produits sont dirigés vers l’enfouissement. Il faut donc changer les 
pratiques. Plusieurs pistes de solution ont été apportées pour corriger la situation, notamment 
dans le domaine des instruments économiques. Le recours aux taxes et redevances 
environnementales ou la consigne pourraient améliorer le portrait québécois. Le principe de 
REP mis de l’avant par le gouvernement est également un bon moyen de corriger le tir. Ce 
principe a fait ses preuves ailleurs dans le monde et au Canada. Par contre, le Québec a tout 
de même un flagrant retard à combler pour pouvoir se comparer avec l’Europe ou certaines 
provinces canadiennes. 
Le recours à une combinaison d’instruments législatifs et économiques doit faire partie de la 
stratégie gouvernementale. Les producteurs doivent revoir leurs façons de faire pour 
concevoir leurs produits de façon à faciliter le démantèlement et à diminuer la quantité de 
substances toxiques présente dans leurs produits. En dernier lieu, le consommateur doit y 
mettre du sien. Il doit se conscientiser à la problématique et se renseigner sur les moyens qui 
existent pour se départir de leur vieux matériel. Aussi, ils doivent revoir leur façon de 
consommer pour éviter d’acheter des produits qui ne répondent pas à leurs besoins ou des 
produits qui ne pourront durer assez longtemps. 
À la lumière de toutes ces informations, il est permis d’espérer une amélioration de la 
situation. Les produits électroniques font maintenant partie de nos habitudes de vie. Il faut 
par contre réaliser que ces activités entraînent des effets sur notre environnement, effets 
souvent néfastes. Cet environnement possède ses propres limites, difficiles à cerner pour la 
société. Heureusement, une prise de conscience collective semble prendre forme. Reste à 
savoir si cette prise de conscience sera permanente ou uniquement un mouvement à la 
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La société de consommation dans laquelle nous vivons aujourd’hui se soucie très peu du sort 
réservé à l’environnement. La soif de nouveaux produits nous incite à consommer de plus en 
plus et ce, rapidement. Malheureusement, la production toujours croissante entraîne une 
surexploitation des ressources naturelles qui souvent finissent dans les lieux 
d’enfouissement. Les Québécois rejettent environ une tonne de déchets par année à 
l’enfouissement alors qu’une grande partie des matières jetées sont valorisables d’une façon 
ou d’une autre. Le marché de la technologie n’échappe pas au phénomène malgré la variété 
de  matériaux qui entre dans la formation des produits électroniques et le potentiel énorme 
que cette filière représente pour mettre en pratique le principe des 3RV-E ou encore mieux, 
des 5RV-E. 
 
Les techniques de projection d’images n’ont cessé de progresser depuis la fin du 19e siècle. 
Alors que les premiers téléviseurs projetant des images en mouvements fonctionnaient à 
l’aide de l’ancêtre du tube à rayonnement cathodique, il est aujourd’hui possible d’avoir 
recours à la technologie de l’écran à affichage à cristaux liquides ou encore aux écrans au 
plasma pour répondre à nos besoins. Nul doute que ces appareils technologiques font 
maintenant partie de notre quotidien. À tous les jours, des millions d’individus regardent leur 
écran, que ce soit pour s’informer ou se divertir devant leur téléviseur, ou encore naviguer sur 
internet avec leur ordinateur personnel ou au travail. Mais qu’arrive-t-il à ces appareils une 
fois leur vie utile terminée? 
 
Beaucoup de gens ignorent que les téléviseurs et les moniteurs renferment plusieurs 
substances dangereuses pouvant avoir des effets néfastes sur l’environnement et la santé. 
Trop souvent encore aujourd’hui, ces déchets-ressources se retrouvent dans les lieux 
d’enfouissement alors que ces produits manufacturés contiennent une quantité 
impressionnante de substances nocives dont plusieurs métaux lourds. Outre ces substances 
dangereuses, ces appareils contiennent également de grandes quantités de matières 
pouvant être mises en valeur comme des plastiques, des métaux et du verre. Une fois dans 
les sites d’enfouissement, les moniteurs et les téléviseurs encombrent inutilement ces sites et 
contribuent à la formation de lixiviat toxique et néfaste. Les alternatives à l’enfouissement 
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sont nombreuses et beaucoup plus respectueuses de l’environnement, mais elles semblent 
être ignorées ou boudées par les consommateurs. 
 
Dans cette optique, le présent travail a comme objectif de démontrer l’ampleur du problème 
que représente la gestion actuelle du matériel électronique au Québec, plus précisément des 
écrans de téléviseurs et les moniteurs d’ordinateurs. Aussi, cet essai vise à présenter les 
différents moyens de gestion que se sont donnés différents pays dans le monde pour contrer 
les effets néfastes des déchets électroniques en fin de vie utile. Le but ultime est d’énoncer 
des recommandations sur les rôles que chaque acteur devra remplir pour arriver à des 
résultats probants au Québec. 
 
Pour dresser un portrait d’ensemble complet et une analyse efficace, une méthode de travail 
est nécessaire. La revue de littérature permet d’identifier ce qui a été écrit sur le sujet en plus 
de fournir des pistes de réflexion pour traiter globalement du sujet. Les bibliothèques et les 
sources Internet fournissent les documents nécessaires pour arriver à nos fins. De plus, la 
consultation de personnes clés dans le milieu de la gestion des matières résiduelles et plus 
précisément de la gestion des produits électroniques, comme des intervenants de Recyc-
Québec ou de différents ministères, apportent des informations non publiées mais 
pertinentes à notre travail. 
 
Dans un premier temps, ce travail distingue les types d’écrans et moniteurs qui seront visés 
par cette étude. La composition d’un écran avec un tube à rayonnement cathodique ne 
renferme pas les mêmes composantes qu’un écran à affichage à cristaux liquides ou à 
plasma. 
 
Ensuite, les enjeux environnementaux et de santé liés aux écrans et moniteurs seront 
abordés. La nécessaire réduction de la quantité de matières enfouies ainsi que la question 
des substances nocives qui entrent dans la conception de ces écrans et moniteurs seront 
traitées, tout comme la préservation des ressources naturelles et le besoin de développer 
des entreprises qui peuvent mettre en valeur les composantes des écrans et moniteurs. 
 
Pour faire suite à ces enjeux, le cadre législatif ainsi que les politiques, guides ou initiatives 
mis de l’avant en Europe, aux États-Unis, au Japon, au Canada et au Québec seront 
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exposés. Il sera notamment question des deux directives en vigueur en Europe, la DEEE et 
la RoHS. 
 
Une analyse de la situation qui prévaut au Québec avec le maintien du statu quo sera faite et 
l’exposition de différents outils économiques seront décrits, à savoir le concept du pollueur-
payeur, la consigne, les taxes et redevances environnementales et la responsabilité élargie 
du producteur. 
 
Pour ajouter à ces idées, il est important de démontrer comment le principe des 5RV-E, c'est-
à-dire la réduction, la récupération, le réemploi, le recyclage, la réutilisation, la valorisation et 
l’enfouissement, est déjà appliqué au Québec mais qu’il est possible de faire mieux avec les 
bons outils. Le tout sera complété par une analyse des conséquences de l’évolution rapide 
des technologies sur notre façon de gérer les produits électroniques. 
 
En dernier lieu, des recommandations seront adressées au ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et des Parcs du Québec, à Recyc-Québec, aux producteurs et 
aux consommateurs. 
  3
1. NOTIONS UTILES POUR LA COMPRÉHENSION 
Cette section situe les principales notions qui reviendront tout au long du présent travail. Elle 
jette les bases pour faciliter la compréhension en uniformisant l’interprétation que peut en 
faire tout lecteur. 
 
Il existe plusieurs types d’écrans de téléviseurs et d’ordinateurs. Tout d’abord, un écran peut 
avoir deux définitions pour les besoins du présent texte. Il peut s’agir d’une surface sur 
laquelle les images de télévision sont reproduites ou encore d’un dispositif composé d'une 
surface d'affichage et de ses circuits annexes, aussi appelé moniteur (Office de la langue 
française, 1983). Il est important de noter que nous incluons aussi le boîtier dans notre 
définition « d’écran ». Par contre, cette description exclut de façon précise les tours 
d’ordinateurs de bureau. Le présent travail abordera en comparatif les trois principaux types 
d’écrans, soit l’écran à tube cathodique (CRT pour cathode ray tube), l’écran à affichage à 
cristaux liquides (ACL) et l’écran plasma.  
 
Ces trois types d’écrans répondent au même besoin, à savoir la transmission d’images. Par 
contre, chaque type d’écran possède ses caractéristiques propres qui modulent les 
performances visuelles et font en sorte qu’un individu choisit une technologie plutôt qu’une 
autre. Les écrans à tube cathodique font partie de la vieille génération de téléviseurs et de 
moniteurs dont l’offre a fortement diminué alors que les écrans ACL et plasma font partie de 
la nouvelle génération, présentement offerte à la vente. 
 
La composition physique et chimique des écrans explique en partie pourquoi le recyclage des 
composantes est complexe et peu répandu. En effet, il y a une grande quantité de métaux 
lourds présents dans ces écrans, ainsi que différents plastiques traités. Tous ces sujets sont 
abordés technologie par technologie. 
 
1.1 Écrans à tube cathodique 
Les écrans CRT consistent en un tube en verre scellé sous vide dans lequel un canon à 
électrons émet un flux d'électrons dirigés par un champ électrique vers un écran couvert de 
matières phosphorescentes (Anonyme, 2008).  
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Les écrans couleur à tube cathodique sont constitués d’une ampoule de verre, trois canons à 
électrons et de deux paires de bobines. Pour obtenir une image, un faisceau d’électrons est 
propulsé par un canon dans le vide du tube cathodique. Ensuite, un champ magnétique créé 
par deux bobines, ou déflecteurs, dévie les électrons horizontalement et verticalement 
(Anonyme, 2008). Une fois redirigés, les électrons passent au travers d’un masque perforé et 
vont heurter les luminophores, une fine couche d’éléments phosphorescents recouvrant 
l’écran, qui émettent de la lumière lorsqu’excités par les électrons. C’est à ce moment que 
l’image prend forme. 
 
Handy et Haman Electronic Materials Corp. (1996) ont dressé un inventaire de la composition 
d’un ordinateur de bureau incluant l’écran à tube cathodique. Voici les pourcentages 
massiques pour le système en entier, pesant en moyenne environ 32 kilos. Le verre, fait de 
silice, est la composante la plus importante à près de 25 % environ utilisée pour la façade de 
l’écran soudée aux côtés du tube cathodique. Dans cet écran, se retrouve du baryum et de 
l’oxyde de strontium en petites quantités. Les plastiques comptent pour 22 %, formant le 
boîtier et recouvrant les différents fils. Les métaux ferreux sont présents à 20 % alors que 
l’aluminium suit à 14 %.  
 
Des pourcentages beaucoup plus faibles concernent les autres composantes, mais leur 
toxicité est souvent beaucoup plus élevée; s’y retrouvent de 1,8 à 3,6 kg de plomb, contenus 
surtout dans le verre de façade pour empêcher l’exposition aux radiations émises par le 
moniteur/téléviseur et sur le verre des côtés du tube cathodique lui-même. Le cuivre est 
également présent à environ 7 % pour la conductivité des circuits électriques. A hauteur de 
2 %, le zinc est dans les émetteurs phosphorescents. Les autres composants sont des 
métaux lourds, présents en trace individuellement, mais comptant tout de même pour 3 % du 
poids total de l’ordinateur. Parmi ces métaux, notons la présence de mercure, cadmium, 
antimoine, béryllium, vanadium, cobalt, yttrium, chrome, sélénium, etc. (Recyc-Québec, 
2006).  
 
Les plastiques des boîtiers sont en polychlorure de vinyle (PVC) ou en acrylonitrile-
butadiène-styrène (ABS). Ils accueillent des produits ignifuges bromés utilisés comme 
retardateurs de flamme. Selon une étude de Wenning, reprise dans un document du MDDEP 
(2008), un ordinateur personnel contient environ 1,7 kg de ce genre de produits. 
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L’annexe 1 reprend les principales données de l’étude de Handy et Haman Electronic 
Materials Corp. 
 
1.2 Écran à affichage à cristaux liquides 
L’écran ACL est un écran qui utilise le reflet de la lumière sur des cristaux liquides pour 
afficher des données alphanumériques ou graphiques (Office de la langue française, 1999). 
 
Les écrans ACL fonctionnent différemment du modèle précédent à tube cathodique. Ces 
écrans sont constitués de deux plaques parallèles transparentes et rainurées. Au centre, se 
trouve une fine pellicule de molécules liquides qui, lorsque soumises à un courant électrique 
ponctuel, s’orientent de façon adéquate. Une source lumineuse est placée derrière la 
première plaque. Cette plaque agit comme un filtre polarisant, c’est-à-dire qu’elle ne laisse 
passer que les particules de lumière qui oscillent parallèlement aux rainures. Lorsque la 
tension électrique est absente, la seconde plaque bloque alors la lumière, agissant comme 
un filtre polarisant perpendiculaire au premier. C’est uniquement lorsque la tension électrique 
est en marche que les cristaux vont s’aligner de façon progressive dans le sens du champ 
électrique, permettant à la lumière de traverser la seconde plaque et à l’image de se former 
(Anonyme 2008). Ce type d’écran utilise une technique de rétro-éclairage par une ou des 
lampes à décharge à cathode froide dont la lumière est répartie par deux réseaux de prismes 
orthogonaux (Wikipédia, 2008a). 
 
Les écrans ACL contiennent deux plaques de verre. Dépendant de la taille de l’écran, la 
quantité de verre sera plus ou moins importante. Bien qu’il n’y ait pas de plomb dans ce type 
d’écran, on trouve entre 0,12  et 5 mg de mercure. Les composants principaux déjà 
énumérés pour un écran CRT se retrouvent également dans les écrans ACL. Ainsi, les 
plastiques, l’aluminium, les métaux ferreux et les métaux précieux sont toujours présents 
malgré une technologie d’imagerie un peu différente. 
 
1.3 Écran plasma 
Pour ce qui est de l’écran plasma, il s’agit d’un écran plat qui utilise une technique d'affichage 
dans laquelle un mélange gazeux, composé de néon, d'hélium et de xénon, émet de la 
lumière par ionisation, aux points d'intersection d'une grille de fils métalliques, lorsqu'un 
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champ magnétique est créé par le courant électrique (Office québécois de la langue 
française, 2004). 
 
Les écrans plasma reposent sur le même principe que les néons ou les lumières 
fluorescentes, c’est-à-dire qu’ils utilisent l’électricité pour exciter un gaz, celui-ci émet une 
radiation électromagnétique en retour. C’est un mélange inerte de gaz nobles qui est utilisé 
dans ce type d’écran. Le concept de plasma implique que les atomes qui le composent 
perdent un ou plusieurs électrons, ce qui fait en sorte qu’ils ne sont plus électriquement 
neutres. Le gaz est injecté entre deux plaques de verre couvertes d’une fine grille 
d’électrodes. Lorsque la décharge électrique est envoyée, le gaz réagit en créant un 
rayonnement ultraviolet. Celui-ci excite à son tour les luminophores, qui convertissent le 
rayonnement ultraviolet en rayonnement lumineux et produisent l’image. Les luminophores 
peuvent être de trois types : rouge, vert et bleu. Avec le principe de la chromaticité, il est 
possible d’obtenir plus de 16 millions de couleurs, rendant l’image très fidèle et précise 
(Alexa, 2007). 
Pour ce qui est des écrans plasma, la décharge de gaz utilisée pour éclairer l’écran ne 
contient pas de mercure, mais plutôt un mélange de gaz nobles, soit de l’argon à 90 % et du 
xénon à 10 %. (Wikipédia 2008b). Les autres composantes sont la silice pour le verre, le 
plastique pour les boîtiers, les métaux ferreux, l’aluminium et les métaux précieux, ainsi que 
les PVC, les ABS et les produits ignifuges bromés. Le mercure est absent de la composition 
de ce type d’écran, au même titre que le plomb.  
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2. ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX ET DE SANTÉ LIÉS AUX ÉCRANS 
Cette section présente les enjeux associés à la gestion des écrans d’ordinateurs et de 
téléviseurs en fin de vie à l’aide d’un portrait de la situation au Québec, mais également aux 
États-Unis et en Europe. Certes les quantités de déchets générées par les écrans de 
téléviseurs et les moniteurs d’ordinateurs sont relativement petites devant tous les autres 
déchets produits, mais ils demeurent des sources de déchets dangereux pour 
l’environnement et la santé des êtres vivants. Finalement, la nécessité d’avoir des entreprises 
capables de récupérer et traiter ces écrans en fin de vie utile pour en tirer le maximum de la 
mise en valeur possible sera démontrée. 
 
2.1 Réduction des matières résiduelles destinées à l’élimination 
Le secteur des équipements électriques et électroniques est en pleine effervescence ces 15-
20 dernières années et encore plus dans les cinq dernières années dans les pays 
industrialisés ou moyennement industrialisés. Les avancées technologiques ne cessent de 
créer de nouveaux besoins et forcent en quelques sortes les gens à consommer de 
nouveaux produits ou à les remplacer par des produits plus puissants. En effet, la durée de 
vie d’un ordinateur est estimée entre 2 et 4 ans (PNUE 2005). Selon le PNUE, entre 20 et 50 
millions de tonnes de déchets électriques et électroniques sont produits dans le monde 
annuellement. En 2000, ces déchets représentaient 4 % des déchets municipaux dans les 
pays industrialisés et croissaient au rythme de 3 à 5 % par année, soit environ trois fois plus 
que les déchets dits « classiques » (Idem). De ces quantités, environ 10 % sont des 
téléviseurs et 10 % sont des moniteurs d’ordinateurs dans le monde. 
 
L’Union européenne produit environ 6 millions de tonnes de déchets électroniques 
annuellement, dont 1,7 million attribuables à la France et 1,5 millions à l’Allemagne 
(Parlement européen, 1998). En 2005 aux États-Unis, ce sont plus de 2,3 millions de tonnes 
de déchets électroniques qui ont fini leur vie dans un dépotoir ou encore dans un 
incinérateur, ce qui représente 87 % de tous les déchets électriques et électroniques générés 
ne laissant qu’une part de 12,5 % destinée à la récupération (Electronic Takeback Coalition, 
2008). Le Canada génère quelques 100 000 tonnes de déchets électroniques durant cette 
même année (Recyc-Québec 2006). Le taux d’élimination de ces équipements au Québec en 
2004 était alors de 60 %, un taux nettement inférieur à celui aux États-Unis (MDDEP, 2006). 
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 Le décompte aux États-Unis varie selon les sources. Si on tient compte uniquement des 
téléviseurs et des écrans d’ordinateurs, le Government Accountability Office estime qu’en 
2005, plus de 70 millions d’ordinateurs sont jetés et 30 millions d’écrans à tube cathodique 
(Idem), alors que d’autres estiment que 130 000 unités d’ordinateurs se retrouvent aux rebuts 
quotidiennement aux États-Unis (EPA 2007).  
 
Au Québec, nous générons environ 20 000 tonnes de déchets provenant des technologies de 
l’information et des communications (TIC), dont 40 % de moniteurs d’ordinateurs (Recyc-
Québec 2006). Une seconde étude, menée par PHA Consulting Associates (2006) pour le 
Resource Recovery Fund Board complète l’information en précisant que le Québec génère 
plus 8 500 tonnes de déchets avec les moniteurs en 2005, dont 5 000 tonnes proviennent du 
secteur des industries, commerces et institutions (ICI) alors que 3 500 proviennent du secteur 
municipal. Ce flux est complété par plus de 14 000 tonnes de déchets en téléviseurs désuets, 
dont 13 000 tonnes du secteur municipal.  
 
La même étude estime qu’en 2010, la production de déchets électroniques sera alors de 
5 600 tonnes de moniteurs, soit une baisse de 3 000 tonnes et de 19 000 tonnes de 
téléviseurs, une hausse de 5 000 tonnes. La même projection s’applique dans l’ensemble du 
Canada et aux États-Unis, alors que la quantité de moniteurs mis aux rebuts diminuera de 
36 % et que les téléviseurs jetés aux rebuts augmenteront de 35 % (idem). 
 
Alors que la tendance est à la hausse en ce qui concerne la quantité de déchets 
électroniques générés, les objectifs des gouvernements, notamment ceux du Québec, visent 
plutôt une réduction de la quantité de déchets dirigés vers l’enfouissement et les 
incinérateurs. En effet, dans la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 
1998-2008, l’objectif principal ou ultime est « de mettre en valeur plus de 65 % des 7,1 
millions de tonnes de matières résiduelles pouvant être mises en valeur annuellement » 
(MDDEP 2002). Pour la situation des écrans et moniteurs, il faut regarder plus en profondeur 
les objectifs fixés par cette Politique, c’est-à-dire qu’il faut se pencher sur le taux de mise en 
valeur fixé pour le verre, le plastique et les métaux, principaux composants des appareils qui 
nous importe. Ce taux de récupération a été fixé à 60 % pour les municipalités et à 95 % 
(métaux, verre), 70 % (plastique) dans les ICI. La société québécoise a encore du chemin à 
faire si elle veut atteindre ces objectifs un jour car en 2004, 59 % des TIC prenaient le chemin 
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de l’élimination avant même que l’on puisse mettre en valeur quelques composantes que ce 
soit (Recyc-Québec 2006). Par contre, il ne faut pas perdre de vue que le MDDEP travaille 
présentement sur l’élaboration d’un règlement sur la REP et que ce règlement devrait inclure 
des objectifs de mise en valeur pour les produits électroniques, ce qui fera en sorte de 
modifier la contribution des déchets électroniques vis-à-vis la Politique. 
 
2.2 Réduction des composants nocifs, non biodégradables dans les écrans 
Comme nous avons pu le constater dans la section 1.3, pratiquement tous les composants 
d’un écran peuvent être nocifs à un certain niveau. Bien des efforts ont été faits pour réduire 
la quantité de composants néfastes, notamment en réglementant certaines substances, 
comme nous le verrons dans le chapitre 3. 
 
Le premier composant qui cause problème est sans contredit le plomb. Comme il est présent 
en grande quantité dans les écrans à tube cathodique, la somme de plomb rejetée 
annuellement dans l’environnement à cause de ces écrans est estimée à 3 098 tonnes 
uniquement en 2002 (Recyc-Québec 2006). Le plomb est un métal bioaccumulable qui peut 
causer plusieurs problèmes de santé et est non biodégradable. Le plomb contenu dans le 
verre de scellement est très préoccupant car il est présent sous forme d’oxyde de plomb, une 
forme soluble. Lorsque le plomb se retrouve dans les lieux d’enfouissement, il est emporté 
par les pluies et prend part à la formation du lixiviat qui a son tour peut contaminer la nappe 
phréatique. Ce métal lourd est dangereux car il s’attaque au système nerveux, aux reins et 
au sang. Il engendre des désordres moteurs, sensitifs et intellectuels et peut mener à 
certaines formes de cancer (Idem). Il est à l’origine d’une maladie appelée « saturnisme » qui 
peut affecter tous les mammifères et les oiseaux. Un être vivant qui s’intoxique au plomb peut 
en mourir. 
 
Le second composant nocif est le cadmium. Il est présent surtout dans les tubes cathodiques 
et les détecteurs de rayonnement infrarouge. En 2002, ce sont environ 4 tonnes de cadmium 
qui se seraient retrouvées dans les lieux d’enfouissement du Canada (Idem). Le cadmium est 
bioaccumulable et a un temps de demi-vie dans le corps humain de 17 à 30 ans. Il est 
associé à plusieurs problèmes de santé dont le dysfonctionnement des reins alors qu’il en 
modifie la physiologie et la biochimie et il favorise également l’ostéoporose, une maladie 
affectant la santé des os. Dans la nature, les animaux à la tête de la chaîne alimentaire sont 
plus durement touchés par ce contaminant, à cause de l’effet de bioamplification qui 
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complète la bioaccumulation (Olivier 2002). Comme la biomasse végétale retient une 
certaine quantité de cadmium, tout comme le sol organique, les animaux qui broutent l’herbe 
l’ingèrent et le bioaccumulent à leur tour. Finalement, ce sont les grands carnivores qui en 
paient le prix, alors que la quantité de cadmium absorbée est à ce moment plus élevée. 
Finalement, une intoxication au cadmium peut entraîner la mort. 
 
Un autre composant néfaste pour la santé et l’environnement est le mercure.présent dans les 
écrans d’ordinateurs, notamment ceux de type ACL, le mercure est rejeté à raison d’une 
tonne par an environ, uniquement en provenance des TIC (Recyc-Québec 2006). Tout 
comme le plomb et le cadmium, le mercure est bioaccumulable. Il peut être absorbé par le 
corps humain de différentes façons, notamment par inhalation lorsque les objets qui en 
contiennent sont brûlés par des incinérateurs municipaux, ou encore ingéré lorsque nous 
nous alimentons. Parmi les effets néfastes pour l’Homme, notons la perturbation du système 
nerveux, fonctions cérébrales endommagées, ADN et chromosomes endommagés, réactions 
allergiques, éruptions cutanées, maux de tête et fatigue. Chez les animaux, le mercure 
entraîne des problèmes rénaux, à l’estomac, aux intestins, en plus de nuire à la reproduction 
et d’altérer l’ADN (Lenntech 2008d). Une intoxication au mercure peut également causer la 
mort. L’utilisation du mercure pour les TIC ne risque pas d’aller en diminuant dans les 
prochaines années puisque ce métal lourd est difficilement substituable dans son utilisation 
actuelle (Five Winds International 2001). 
 
Le béryllium est un matériau très léger et très robuste et son utilisation est de plus en plus 
répandue. On retrouve cette substance naturellement dans l’environnement en petites 
quantités mais les activités humaines en augmentent les concentrations. Uniquement en 
2002, les TIC ont rejeté 8 tonnes de béryllium dans le Canada en entier (Recyc-Québec 
2006). Bien que cette substance puisse difficilement pénétrer dans le sol pour se retrouver 
dans les nappes d’eau souterraine, le béryllium peut tout de même se retrouver dans le 
lixiviat des sites d’enfouissement, ce qui n’est pas sans danger. Cette substance est classée 
depuis peu dans la catégorie des substances potentiellement toxiques ou dangereuses. Le 
béryllium est un métal très dangereux lorsque inhalé. En effet, il peut entraîner des 
problèmes aux poumons pouvant aller de l’infection respiratoire aiguë ou chronique à la mort. 
Chez les individus qui développent une sensibilité, ce produit entraîne parfois la bérylliose, un 
trouble pulmonaire chronique pouvant également toucher le cœur et entraînant la mort chez 
20 % des gens atteints (Lenntech 2008b). La maladie chronique du béryllium (CBD en 
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anglais) est une forme de cancer des poumons qui complète l’effet mutagène donc altère 
l’ADN. 
 
On retrouve en petite quantité dans les boîtiers de moniteurs et dans certaines composantes 
du chrome hexavalent ou chrome VI. Cette forme de chrome est très dangereuse, surtout 
lorsque inhalée. Il peut causer certaines irritations nasales, saignements de nez, problèmes 
respiratoires, d’estomac, dommages aux reins et au foie, affaiblissement du système 
immunitaire, éruptions cutanées, cancer du poumon ou même entraîner la mort (Lenntech 
2008c). Le chrome ne se bioaccumule pas mais provoque tout de même certains problèmes 
de santé chez les animaux. Dans le sol et l’eau, il devient immobile, limitant sa progression 
dans les eaux souterraines. Quelques trois tonnes de chrome ont été libérées en 2002, la 
plupart dans les lieux d’enfouissement au Canada (Recyc-Québec 2006). 
 
Les écrans à tube cathodique renferment de l’antimoine en petite quantité, soit environ 0,2 % 
de leur poids. Cette substance est utilisée comme fondant pour le verre des tubes 
cathodiques. L’antimoine est une substance pouvant parcourir des très longue distance dans 
les eaux de surface et souterraines pour finalement contaminer principalement les sols. Il 
entraîne plusieurs problèmes de santé allant des irritations mineures aux yeux, poumons et 
peau jusqu’aux maladies aux poumons, problèmes de cœur, diarrhée et vomissements 
(Lenntech 2008a). L’EPA a classé cette substance comme potentiellement cancérigène (Five 
Winds International 2001). 
 
Les ignifuges bromés existent sous différentes formes et se retrouvent dans les boîtiers 
d’ordinateurs et autres composants. Ils se présentent comme des hexabromocyclododecane 
(HBCD), des éthers diphényliques polybromés (PBDE) ou encore des biphényles polybromés 
(PBB). Ces deux derniers ignifuges sont peu à peu remplacés par des tetrabromobisphenol-A 
(TBBPA). Ces produits sont considérés comme toxiques et persistants selon Environnement 
Canada (David Suzuki Foundation 2007). Le gros problème de ces ignifuges bromés est 
qu’une fois incinérés, ils émettent des furanes et des dioxines. Une fois à  l’air libre, ces 
émissions peuvent devenir des perturbateurs endocriniens, entraînant des complications en 
termes de lactation, d’infertilité ou de développement cérébral en plus d’imiter les hormones 
naturelles du corps, notamment la thyroxine, une hormone de la glande thyroïde (Recyc-
Québec 2006). Ces substances sont également dans la liste des cancérogènes potentielles 
de la Environmental Protection Agency (EPA) (David Suzuki Foundation 2007). 
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 Le dernier contaminant nocif est le polychlorure de vinyle. Utilisé dans la fabrication des 
boîtiers d’écrans d’ordinateurs et pour les boîtiers de téléviseurs, cette substance, lorsque 
brûlée, libère des dioxines de la famille des polluants organochlorés persistants (POP) 
pouvant causer le cancer ou encore des troubles du système reproducteur, immunitaire ou 
de développement. De plus, ce matériau est habituellement jumelé à d’autres contaminants 
comme le plomb ou le cadmium en tant que stabilisants. Finalement, le PVC contient des 
phtalates, des perturbateurs hormonaux potentiellement cancérogènes et également 
associés à l’apparition de symptôme de l’asthme ou d’allergies chez les enfants (Gagné et 
Fauteux 2005). 
 
À la lumière de ces informations, les écrans sont de véritables réservoirs à produits nocifs 
pour l’environnement et la santé humaine. Heureusement, les producteurs, gouvernements et 
groupes de pressions mettent en place des outils pour diminuer la quantité de substances 
nocives dans les écrans et moniteurs. Le chapitre 3 portera entre autre sur ces initiatives. 
 
2.3 Préservation des ressources naturelles  
La durée de vie d’un appareil électronique est estimée à environ trois ans et demi, ceci étant 
attribuable à l’évolution rapide des technologies. Un téléviseur est utilisé environ sept ans 
(RIS International 2003) alors qu‘un ordinateur dans les bureaux gouvernementaux ou dans 
les entreprises sont renouvelés aux deux ans et demi (Chabot 2007) et un peu plus 
longtemps dans les foyers. Ce niveau élevé de consommation fait en sorte que la quantité de 
matières premières nécessaires à la fabrication de nouveaux produits augmente sans cesse. 
 
Alors que les boîtiers des téléviseurs à rayons cathodiques étaient parfois fabriqués en bois 
ou en métal, la tendance à peu à peu changée pour le plastique. Ce changement de matériau 
réduit donc la quantité de bois ou de métal utilisée mais augmente la quantité de plastique, 
fabriquée à partir de combustibles fossiles. De plus, le passage de la télévision CRT à la 
télévision ACL entraîne une diminution de la quantité de plomb requise pour fabriquer les 
écrans mais augmente du même coup la quantité de mercure utilisée pour la technologie 
ACL. On se rend donc compte que le changement de matériau ne profite pas réellement à la 
conservation des ressources mais ne fait que déplacer le problème ailleurs. 
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Un document de l’Université des Nations Unies paru en 2003 intitulé Computers and the 
environment :Understanding and managing their impacts dresse le portrait de la quantité de 
matériaux bruts, de produits chimiques et d’énergie sont consommés uniquement lors de la 
fabrication d’un tube à rayons cathodiques pour téléviseur ou pour moniteur d’ordinateur. Il 
appert qu’en 1995 au Japon, 432 809 tonnes de matériaux bruts (métal, verre, plomb, 
plastique, etc.) ont été utilisés alors que 21 398 tonnes de produits chimiques sont entrées 
dans la fabrication de ces tubes. Le tout s’est traduit en 914,2 millions de kWh, soit 21 kWh 
par CRT. Qui plus est, la fabrication a aussi requis l’utilisation de 1,33 millions de litres d’huile 
et de 414 000 kg de combustible fossile, soit 3 litres et 0,5 kg par CRT respectivement. À 
cela, il faut ajouter les 19,4 milliards de litres d’eau utilisés, ce qui revient à 450 litres par 
unité produite (Williams et al. 2003). L’annexe 2 dresse un portrait plus détaillé des matériaux 
et de l’énergie utilisés lors de la fabrication d’un CRT. 
 
La Resource Recovery Fund Board a commandé une étude en 2006 intitulée « Étude sur la 
valorisation des déchets électroniques » qui estime qu’en appliquant une méthode de gestion 
qu’ils ont appelé « Meilleure pratique de gestion » (MPG), une meilleure conservation des 
ressources serait réalisée (PHA Consulting Associates 2006). Cette MPG passe par le 
réemploi et le recyclage des produits électroniques car ces façons de faire engendrent 
inévitablement des économies d’énergie. Partant du fait que toute production de plastique, 
métal, verre ou extraction de minerai entraîne une consommation importante d’énergie 
fossile, le recyclage de certaines composantes évite l’émission de polluants dans l’air et de 
gaz à effets de serre (GES) tout en économisant sur les combustibles fossiles. Cette étude 
révèle même qu’il est moins énergivore d’alimenter la chaîne de production en matériaux à 
recycler plutôt qu’en matériaux vierges (en incluant les opérations de collecte, de traitement 
et de transport vis-à-vis les opérations d’extraction, raffinage, transport et transformation). Le 
tableau 2.1 présente la quantité d’énergie économisée en ayant recours à des matériaux 
recyclés plutôt qu’à des matériaux vierges. Ce tableau illustre bien les retombées 
énergétiques qu’apporte le recyclage de matériaux, sans compter les avantages 
économiques que cela procure en création d’entreprises et d’emplois. Le recyclage de 
matériaux apporte aussi son lot d’économie en termes de CO2, comme mentionné 
précédemment. 
 













Tiré de Sasaki (2004) p. 6 
 
Le tableau 2.2 qui suit exprime la quantité de gaz carbonique qui n’entre pas dans 
l’atmosphère grâce au recyclage de certains matériaux. 
 












Tiré de PHA Consulting Associates (2006) p. 7-2 
 
Par la suite, notons que le recyclage et le réemploi permet également de diminuer la quantité 
de ressources naturelles nécessaires à la fabrication de ces produits. Selon les estimations 
retenues dans l’étude PHA Consulting Associates (2006), en appliquant la MPG, il aurait été 
possible de recycler en 2005 environ 142 533 tonnes de matériaux (aluminium, cuivre, acier, 
plomb, zinc et plastiques). Ceci se serait traduit en économie de 15 442 tonnes de bauxite, 
73 174 tonnes de minerai de fer, 40 989 tonnes de charbon, 3 557 tonnes de calcaire, 68 787 
tonnes de pétrole et 5 160 571 tonnes de résidus miniers qui auraient été évités!  En effet, le 
recyclage d’une tonne de pastique équivaut à épargner 2 593 litres de pétrole alors que 
chaque tonne d’aluminium recyclée évite l’extraction de quatre tonnes de bauxite. De plus, 
une étude menée par l’Université des Nations Unies affirme que la conception d’un 
ordinateur et de son écran nécessite 240 kg de combustibles fossiles, 22 kg de produits 
  15
chimiques et une tonne et demie d’eau. Bref, il y a beaucoup à gagner du point de vue 
environnemental en faisant la promotion du recyclage des matériaux provenant des écrans 
en fin de vie utile et c’est pourquoi de plus en plus, les fabricants se dotent de politiques pour 
rendre leurs produits plus écologiques, ce qui sera traité dans le chapitre 3. 
2.4 Développement des entreprises environnementales pour la mise en valeur des 
différentes composantes des écrans 
Une fois leur vie utile terminée, les moniteurs et écrans de télévision demeurent une mine 
d’or pour qui s’en donne la peine. Une foule de composantes demeurent en bon état et sont 
réemployables, recyclables, réutilisables ou encore valorisables. Par contre, il faut que des 
entreprises prennent forme pour éviter l’enfouissement de ces composantes. Plusieurs 
entreprises de ce type existent déjà au Québec, à savoir 53 entreprises privées qui 
récupèrent le matériel informatique en plus des CFER, des éco-centres, des ressourceries et 
plus récemment de la chaîne de magasin Bureau en Gros. 
 
Toutes ces entreprises contribuent à la création d’emplois dans toutes les régions du Québec 
et créent de la richesse pour la société tout en contribuant à protéger l’environnement. Les 
retombées économiques suite à la vente des composantes sur les marchés en question 
seraient  importantes si la MPG était appliquée. En effet, près de 8 300 moniteurs et 13 500 
téléviseurs seraient récupérés, ce qui se traduirait par des recettes de 840 000 $ lors de la 
vente de l’aluminium, 669 000 $ pour le cuivre, 1 919 000 $ pour les métaux ferreux, 289 000 
$ pour les autres métaux et 840 000 $ pour le plastique (PHA Consulting Associates 2006). 
Ainsi, les possibilités sont énormes, il ne manque que les entreprises et les bons moyens de 
sensibilisation pour que les écrans de téléviseurs et les moniteurs soient récupérés de façon 
adéquate et ainsi éviter qu’ils continuent de s’empiler dans les lieux d’enfouissement. 
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3. POLITIQUES, GUIDES DE GESTION, LOIS, RÉGLEMENTS ET INITIATIVES LIÉS AUX 
ÉCRANS 
Plusieurs initiatives ont été mises en œuvre pour s’occuper de la gestion des déchets 
électroniques comme les moniteurs et les écrans de téléviseurs. Ces initiatives prennent 
différentes formes, dépendant des besoins et des objectifs visés. Ainsi, il peut s’agir d’une 
politique, d’un guide de gestion, d’une loi ou d’un règlement. Cette section traitera de ces 
différentes initiatives, notamment celles en provenance d’Europe, des États-Unis et du 
Canada. 
 
À l’échelle mondiale, la Convention de Bâle possède le statut de traité international et porte 
sur le Contrôle des Mouvements Transfrontaliers de Déchets Dangereux et de leur 
Élimination  entre les pays. Ce traité a été adopté en 1989  et est entré en vigueur en 1992. 
Quelques 170 pays ont ratifié le traité, à l’exception de l’Afghanistan, Haïti et des États-Unis. 
En 1995, un amendement est venu ajouter du poids au traité en spécifiant que les pays 
signataires de la Convention en provenance de l’UE, de l’OCDE et du Liechtenstein se 
voyaient interdire l’exportation de déchets dangereux vers tous les autres pays membres. À 
ce jour, cet amendement n’est toujours pas entré en vigueur car il n’a pas atteint le nombre 
de signatures requises, soit les trois quarts des pays membres de la Convention. C’est ainsi 
qu’encore aujourd’hui, l’exportation d’écrans de téléviseurs et de moniteurs vers des pays 
tels que la Chine, l’Inde ou le Pakistan existe toujours. 
 
3.1 Union européenne 
L’Union européenne (UE) a décidé de mettre en place une Directive pour uniformiser les 
activités de récupération du matériel électrique et électronique alors que les États-Unis et le 
Canada fonctionnent plutôt sous le principe du chacun pour soi. La section qui suit portera 
sur cette action majeure qu’a mise sur pied l’UE ainsi que sur les différentes actions qui 
existent dans quelques pays de la communauté européenne. 
 
3.1.1Directive européenne sur les déchets d’équipements électriques et électroniques 
La Directive européenne relative aux déchets de matériel électrique et électronique (DEEE) 
est entrée en vigueur en 2003. Avant l’arrivée de cette Directive, plusieurs États membres de 
l’UE avaient élaboré leur propre réglementation et système de gestion pour les « e-déchets ». 
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Ces systèmes variaient entre les États, créant certaines disparités entre les membres de la 
communauté. Cette Directive était donc très attendue en Europe et ailleurs dans le monde 
car elle ouvre la porte à une réglementation restrictive en ce qui concerne la gestion des 
appareils technologiques en fin de vie tels que les écrans de téléviseurs et les moniteurs, 
mais surtout parce qu’elle permet une uniformisation des pratiques entre les membres de 
l’UE. Elle s’appuie sur le principe de la responsabilité élargie du producteur (REP), sujet qui 
sera traité plus en détails dans le chapitre 4.  
 
« L’objectif premier de cette Directive est de prévenir le rejet de déchets 
électriques et électroniques en favorisant le réemploi, le recyclage ou toute 
autre forme récupération dans le but de diminuer la génération de « e-
déchets ». (as a first priority, the prevention of waste electrical and 
electronic equipment (WEEE), and in addition, the reuse, recycling and 
other forms of recovery of such wastes so as to reduce the disposal of 
waste.) (Official Journal of the European Union, 2003, p. 3) 
 
Cette directive met l’accent sur la conception des produits de façon à ce que ces derniers 
soient plus aisément démontables, faisant en sorte que les différentes composantes puissent 
être récupérées et utilisées à nouveau. Par la suite, la Directive donne des indications sur la 
collecte du matériel, son traitement, le système de récupération, le financement du ou des 
programmes ainsi que différentes informations pour les consommateurs, les opérateurs 
d’installations de récupérations, etc. 
 
Pour compléter cette Directive, une seconde directive est entrée en vigueur en 2006 : la 
directive de la Restriction sur l’usage de certaines substances dangereuses (directive RoHS). 
Cette dernière limite l’utilisation de plusieurs substances nocives qui se trouvent dans les 
écrans et moniteurs vendus en Europe, à savoir le plomb, le mercure, le cadmium, le chrome 
hexavalent, mais aussi les polybromodiphényles et les éthers de polybromodiphényles. Ces 
matières devront être absentes ou se trouver à un niveau raisonnable selon les exigences de 
la Directive pour 2008. 
 
Avec ces directives, l’UE s’était fixé comme objectifs de récupération un 4kg/foyer/année de 
déchets électriques et électroniques, en plus de devoir récupérer 75 % en poids du matériel 
de communication et des technologies de l’information, et en réutiliser ou recycler 65 % dès 
2006. Finalement, pour ce qui est du matériel contenant un tube cathodique, le taux de 
recyclage et de réutilisation a été fixé à 70 % en poids (lors de l’écriture de ce travail, il n’a 
pas été possible de vérifier l’atteinte de ces objectifs) (Recyc-Québec 2006). Chaque pays 
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est tenu de mettre en place une législation en conformité avec ces directives, ce qui a donné 
naissance à plusieurs organismes nationaux chargés de récupérer les DEEE. 
 
3.1.2 Initiatives nationales en Europe 
Certains pays européens avaient déjà mis sur pied des initiatives nationales avant l’entrée en 
vigueur de ces deux directives. Par exemple, l’Autriche a interdit l’utilisation des PBB en 1993 
alors que la Belgique a instauré une loi en 1998 qui oblige les distributeurs, importateurs, 
fabricants et détaillants à reprendre gratuitement les produits blancs et bruns, incluant le 
matériel des TI. De plus, suite à la Directive, un programme a été mis en place sous 
l’appellation Recupel. Au Danemark, une loi ratifiée en 1998 oblige le recyclage du matériel 
électronique. Par contre, il semble que ce système contrevient aux fondements de la 
directive, à savoir que le service de récupération doit être gratuit et que le programme doit 
être géré par les fabricants. En France, il existe deux programmes pour gérer le flux de 
déchets tels les écrans et moniteurs, soit Éco-Systèmes et ERP France. Le premier est un 
regroupement de 33 producteurs et distributeurs de DEEE qui s’occupe de la collecte et du 
recyclage des DEEE alors que le second est un rassemblement de fabricants, au nombre de 
trente (30), qui voit à ce que les adhérents soient conformes à la Directive. ERP est présent 
dans 8 autres pays, à savoir l’Allemagne, l’Autriche, l’Espagne, l’Irlande, l’Italie, la Pologne, le 
Portugal et le Royaume-Uni. Tout comme ces deux programmes français, quelques 41 autres 
organismes ou systèmes de gestion ont été mis sur pied dans 25 pays de l’UE suite à la mise 
en place de lois ou règlements découlant de la Directive (WEEE Forum, s.d.). 
 
3.2 États-Unis 
L’approche privilégiée aux États-Unis diverge de celle retenue en Europe. En effet, du point 
de vue national, il ne semble pas y avoir de méthode unifiée, alors que les États sont libres 
de mettre en place les lois et règlements qu’ils désirent en lien avec les DEEE. Cette section 
traitera des efforts nationaux, des initiatives étatiques ainsi que de quelques projets 
municipaux. 
 
3.2.1 Initiatives fédérales 
L’Environment Protection Agency (EPA) s’est dotée d’un plan national intitulé National 
Electronics Action Plan (NEAP). Il découle d’une initiative plus importante à l’échelle 
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nationale appelée le Resource Conservation Challenge (RCC), qui vise la conservation de 
ressources naturelles et de l’énergie par une gestion efficiente des matériaux. L’EPA cherche 
à prévenir la pollution en faisant la promotion du réemploi et de la récupération ainsi que la 
réduction des substances chimiques dans les produits et les déchets. Le NEAP s’attaque à 
l’ensemble des activités liées aux déchets électroniques, du design au réemploi, en passant 
par la récupération et la gestion en fin de vie utile. Ce plan s’intéresse uniquement aux 
ordinateurs, téléviseurs et téléphones cellulaires. Par l’entremise de ce plan, l’EPA s’est fixée 
trois buts en ce qui concerne les déchets électroniques (EPA 2008) :  
1. Favoriser la conscience environnementale par le design et la mise en marché; 
2. Augmenter et encourager l’utilisation de produits électroniques plus durable d’un point 
de vue environnemental; 
3. Augmenter le réemploi et la récupération sécuritaire d’équipements usagés. 
 
De ces trois objectifs découlent quelques programmes concernant, entre autres, les écrans 
de téléviseurs et les moniteurs d’ordinateurs. Le premier programme en lien avec le premier 
objectif du NEAP est le Electronic Products Environmental Assessment Tool (EPEAT). Cet 
outil est mis à la disposition des institutions publiques et privées pour les aider à évaluer, 
comparer et choisir des ordinateurs de bureau, des ordinateurs portables et des moniteurs en 
fonction de leurs caractéristiques plus respectueuses de l’environnement. Autre programme 
recevant l’appui de l’EPA, le Greenblue eDesign Competition au cours duquel des 
participants sont appelés à revoir la conception des équipements électroniques de façon à 
faciliter la récupération et le recyclage des composantes. Un autre programme s’attaque à la 
façon de fabriquer l’équipement, il s’agit du Design for the environment (DfE). Cette initiative 
fédérale rassemble des artisans du milieu industriel ainsi que des groupes environnementaux 
dans le but de revoir les façons de faire conventionnelles pour diminuer les risques à la santé 
humaine ainsi que les effets néfastes sur l’environnement. 
 
En ce qui concerne le second objectif du NEAP, il existe un seul programme, le Federal 
Electronics Challenge. Ce programme fonctionne sous l’approche volontaire et concerne les 
installations fédérales. Chaque agence est encouragée à se procurer de l’équipement 
électronique plus vert, à réduire l’impact de leur utilisation durant la vie utile des produits et 
de gérer de façon environnementale les produits en fin de vie utile. 
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Le Plug-in for eCycling est une campagne de promotion visant les consommateurs pour 
augmenter la quantité de produits électroniques collectés et récupérés de façon adéquate 
aux États-Unis. Cette campagne découle du RCC et inclut un projet pilote initié par l’industrie 
en 2004 pour trouver la meilleure façon d’inciter les gens à gérer de façon adéquate leur 
déchets électroniques, notamment les écrans et les moniteurs d’ordinateurs. L’EPA a 
également produit un guide de bonnes pratiques pour la gestion des équipements 
électroniques intitulé EPA's Guidelines for Materials Management. Avec ce guide, les 
installations manipulant de l’équipement électronique à des fins de récupération, recyclage, 
etc. peuvent se baser sur les bonnes pratiques proposées dans ce guide pour minimiser la 
quantité de composantes qui prennent le chemin des dépotoirs ou des incinérateurs. Enfin, la 
Cathode Ray Tubes and Mercury-Containing Rule a été proposée par l’EPA afin de 
règlementer la gestion des déchets dangereux que sont les tubes cathodiques et les 
composantes contenants du mercure. 
 
3.2.2 Initiatives publiques/privées 
Plusieurs partenariats entre les intervenants provenant du secteur public et du secteur privé 
ont mené à différentes initiatives sur le territoire américain. Une de ces initiatives s’appelle 
Rethink Initiative. Elle rassemble l’industrie, le gouvernement et des acteurs 
environnementaux afin de trouver des utilisateurs qui seraient intéressés par des ordinateurs 
usagés afin de réemployer de façon efficiente les équipements n’ayant pas trouvé preneur. 
Le National Electronic Product Stewardship (NEPSI) est un regroupement de parties 
intéressées qui cherchent à développer un système financier qui permettrait la récupération 
et le réemploi d’un maximum de télévisions et d’ordinateurs au pays. Sur la côte Ouest existe 
le Take it back Network, un partenariat entre le gouvernement local, les revendeurs, les 
recycleurs, les manufacturiers et les consommateurs. Ce programme reprend notamment les 
écrans d’ordinateurs et les téléviseurs à tube cathodique. En dernier lieu, le Product 
Stewardship Institute coordonne les discussions entre les agences fédérales et les 
manufacturiers du pays en ce qui concerne les déchets électroniques. 
3.2.3 Initiatives par État 
La Californie, reconnue pour ses initiatives envers la protection l’environnement, ne fait pas 
exception lorsqu’il est question de DEEE. En effet, cet État de l’ouest américain s’est basé 
sur la Directive européenne RoHS pour implanter la California RoHS Law. Cette loi, entrée 
en vigueur le 1  janvier 2007, fait en sorte qu’il est interdit de vendre sur le territoire er
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californien du matériel électronique prohibé au sein de l’UE à cause de la présence de 
substances telles que le plomb, mercure, cadmium, chrome hexavalent en trop grandes 
quantités (California DTSC 2007a). Outre cette loi, la Californie peut également compter sur 
la présence du Electronic Waste Recycling Act (EWRA). Entré en vigueur le 24 septembre 
2003, cet acte vise la mise en place d’un programme permettant aux consommateurs de 
retourner à des fins de recyclage leurs équipements vidéo tels que téléviseurs et moniteurs. 
De plus, depuis le 1  janvier 2005, les consommateurs doivent débourser entre 6 $ et 10 $ à 
chaque fois qu’ils se procurent de l’équipement télévisuel. Ces frais vont directement dans un 
fonds spécial destiné à payer les recycleurs et les transporteurs qualifiés. Voici la liste du 
matériel visé par ces lois : téléviseurs et moniteurs d’ordinateurs CRT, les moniteurs ACL, les 
ordinateurs portatifs à écrans ACL, les téléviseurs à  écrans ACL et plasma ainsi que les 




Depuis le 20 juillet 2006, l’état du Maine possède une loi concernant les moniteurs 
d’ordinateurs et les téléviseurs. Intitulée Maine's Household Television and Computer Monitor 
Recycling Law, cette loi accorde différentes responsabilités aux acteurs du milieu de 
l’électronique. Les municipalités doivent fournir les bases d’un système de collecte résidentiel 
des télévisions et des moniteurs d’ordinateurs vers des installations qualifiées pour recevoir 
ce type de produit. Chaque municipalité décide du type de collecte qui sera préconisé, à 
savoir une collecte ponctuelle ou encore un système qui incite les consommateurs à aller 
déposer eux-mêmes les produits en question dans un centre de collecte. Les fabricants sont 
tenus de payer les opérateurs des centres de collectes pour toutes les opérations, du 
transport au recyclage en passant par la manipulation des téléviseurs et moniteurs ainsi 
qu’un surplus basé sur le pro rata des produits orphelins qui seront collectés. De plus, ces 
fabricants devaient remettre un plan de conformité aux instances gouvernementales de l’État 
avant mars 2005 et ils devaient produire un rapport annuel portant sur la récupération de 
leurs produits destinés à l’enfouissement dans le Maine. Les installations de collecte sont 
responsables de la comptabilisation par marque des téléviseurs et moniteurs qui leurs sont 
apportés et de fournir ces information au Département de la protection de l’environnement 
(DEP) du Maine. Ils doivent également s’assurer de livrer les produits reçus à des 
récupérateurs ayant obtenu la certification du ESM Guidelines dans le Maine et de facturer 
les producteurs selon la quantité reçue d’équipements provenant de chacun des producteurs. 
Quant aux récupérateurs, leurs responsabilités se limitent à démontrer que leurs pratiques de 
gestion en ce qui concerne la manipulation, le traitement, le recyclage des moniteurs et des 
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téléviseurs, rencontrent les standards environnementaux du guide élaboré par le DEP du 
Maine. Finalement, les vendeurs de produits électroniques doivent s’assurer que les produits 
mis en marché proviennent de fabricants respectant la loi de l’État en ce qui concerne les 
écrans et moniteurs. Les obligations du DEP sont de publier le Guide de bonnes pratiques à 
l’intention des récupérateurs, en plus de fixer les coûts de fonctionnement du système et de 
calculer le nombre de produits orphelins associés à chaque fabricant. Le tableau 3.1 résume 
bien la situation qui prévaut aux États-Unis alors que chaque État y va de son propre chef 
pour légiférer en regard avec les déchets électroniques. 
 
Pour ce qui est des initiatives municipales, l’EPA a étudié cinq projets-pilotes ayant eu lieu 
dans cinq différentes communautés (quatre de la côte est et une sur la côte ouest) et a publié 
les résultats de cette étude en 1999 dans un document appelé Analysis of Five Community 
Consumer/Residential Collections End-of-life Electronic and Electronical Equipment. Quatre 
façons de procéder à la collecte ont été soumises, soit la collecte ponctuelle, un centre de 
collecte fixe, la collecte en bordure de rue et la collecte chez les détaillants. Pour chaque 
approche, les avantages et les inconvénients ont été compilés pour faciliter la prise de 
décision sur la méthode qui a le plus de potentiel d’obtenir des résultats probants. Cette 
façon de procéder aura permis à l’EPA d’obtenir des informations sur les méthodes à 
conseiller et sur celles à déconseiller ainsi que des informations sur les coûts qui peuvent 
être associés à chaque approche. 
 
Tableau 3.1 Initiatives mises de l’avant par différents États américains en ce qui concerne les 
écrans de télévisions et les moniteurs d’ordinateurs 
État Initiative Situation 
Californie  
 
Interdiction de mettre aux rebuts de l’équipement 
renfermant un tube cathodique Adoptée en 2002 
Connecticut  
 
Loi exigeant l'étiquetage des dispositifs contenant du 





Interdiction de mettre aux rebuts de l’équipement 
renfermant un tube cathodique 




Loi exigeant l'étiquetage pour informer les 
consommateurs de la teneur en mercure, en plus 
d’un rapport et de recommandations concernant le 
système de collecte géré par le fabricant  
Interdiction de mettre aux rebuts de l’équipement 
renfermant un tube cathodique (Maine's Household 





Proposée en 1999; entrée 






Interdiction d’éliminer les tubes cathodiques dans les 
décharges ou les incinérateurs et élimination de la 
classification des tubes cathodiques au nombre des 
déchets dangereux (afin d’en faciliter le recyclage) 
Entrée en vigueur en 2000 
Minnesota  
 
Combinaison de mesures réglementaires et non 
réglementaires, avec la participation de l'industrie, en 
vue de mettre fin à l'élimination des tubes 
cathodiques et d’autre type de matériel électronique 
 
Interdiction d’éliminer les tubes cathodiques dans les 
décharges ou les incinérateurs, de même que pour 
d'autre type de matériel contenant du mercure 
Mise sur pied d'un 
programme pilote; loi sur la 
responsabilité élargie du 
producteur prévue pour 
2000 
Loi votée en 2003 et 





Interdiction d’éliminer les tubes cathodiques dans les 
décharges ou les incinérateurs 
Proposition prévue pour 
2000 
New Jersey Interdiction d’éliminer les tubes cathodiques dans les décharges ou les incinérateurs 
Proposée en 1999; 
adoption prévue vers le 
milieu de 2000 
New York  
Loi sur la responsabilité élargie du producteur, 
comprenant l’interdiction d’éliminer le produit et 




Interdiction relative à la mise en décharge et à 
l'incinération de la plupart des produits électroniques; 
obligation pour les détaillants ou les grossistes 
d'accepter de reprendre ces produits pour les 
recycler 
Étudiée au Comité; n'a 




Loi exigeant le paiement de frais supplémentaires à 
l'achat d'un téléviseur ou d'un écran, afin de financer 
la cueillette et le recyclage 
Aucune mesure prise en 
1999; à revoir en 2000 
Rhode Island 
Electronic Waste Prevention, Reuse and Recycling 
Act qui interdit les équipements électroniques 
(incluant les tubes cathodiques) des sites 
d’enfouissement 
Votée en 2006, entrée en 
vigueur prévue pour juillet 
2008 
Vermont  
Oblige les fabricants à étiqueter les produits 
informant ainsi les consommateurs de la teneur en 
mercure; interdit l'élimination avant que le mercure 
ne soit retiré ou recyclé 
En vigueur 
Wisconsin  Loi obligeant le fabricant à assumer la responsabilité de l’élimination du produit Loi prévue pour 2000 
Inspiré de Enviros RIS (2000) et Minnesota Pollution Control Agency (2006) 
 
Cette section résume bien les initiatives mises de l’avant au Sud de nos frontières. La 
prochaine section est dédiée à la situation qui prévaut au Canada. 
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3.3 Japon et Asie 
Le Japon semble être le pays asiatique avec la meilleure prise en charge de ses déchets 
électroniques. Il existe deux lois au Japon pour gérer des produits électroniques en fin de vie 
utile. La Loi sur le recyclage des appareils électroménagers domestiques et la Loi sur la 
promotion d’une utilisation efficace des ressources (PHA Consulting Associates 2006). 
 
La première loi est entrée en vigueur en 2001 et englobe quatre catégories de produits; les 
laveuses à linge, les téléviseurs à tube cathodique, les appareils de réfrigération et les 
appareils de climatisation. Il est prévu d’inclure les téléviseurs ACL dans un avenir rapproché. 
Différentes obligations sont octroyées aux différentes parties qui entrent dans la chaîne de 
gestion. Les consommateurs se doivent de coopérer au programme et débourser les frais de 
recyclage ainsi que les frais de transport lorsqu’ils s’appliquent. Les clients industriels ou 
commerciaux, quant à eux, peuvent procéder par l’entremise du programme de recyclage 
des consommateurs résidentiels ou encore gérer leurs produits comme des déchets 
industriels et en assumer les coûts associés. Les détaillants ont l’obligation d’accepter 
l’équipement rapporté par les consommateurs et de transférer cet équipement vers les points 
de collecte des fabricants. Les fabricants ou importateurs s’occupent de fixer les coûts de 
prétraitement chargés aux consommateurs et sont obligés de récupérer les produits 
provenant des détaillants. Ils doivent également atteindre les cibles de récupération fixées 
par la législation. 
 
La récupération des téléviseurs à tube cathodique fait l’objet d’une gestion particulière sous 
cette loi. En effet, deux groupes de travail ont été formés par les fabricants et importateurs 
japonais. Le groupe A, regroupant 19 entreprises, est dirigé par des compagnies telles que 
Matsushita Panasonic et Toshiba. Ce groupe a surtout recours aux installations déjà 
existantes et aux réseaux de transport déjà en place pour effectuer la récupération de leurs 
produits alors que le groupe B, formé de 21 entreprises, dirigé par Sony et Hitachi, a plutôt eu 
recours à de nouvelles installations et à de nouveaux réseaux de transport pour gérer leurs 
équipements électroniques (Sasaki 2004).  
 
La seconde loi, la Loi sur la promotion d’une utilisation efficace des ressources est entrée en 
vigueur en 1991, puis a été révisée en 2000 pour y ajouter les ordinateurs personnels et à 
nouveau en 2001 pour obliger la récupération des ordinateurs personnels provenant des 
entreprises. Cette loi encourage le réemploi et le recyclage tout en promouvant une utilisation 
restreinte des ressources lors de la fabrication de différents équipements. Les équipements 
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électroniques en fin de vie doivent être triés et mis à l’écart des rebuts domestiques 
traditionnels. S’il est prouvé qu’un ménage ou qu’un artisan du secteur ICI n’a pas trié ses 
déchets, il peut se voir imposer une amende. 
 
Ailleurs en Asie, différentes initiatives ont également été mises en place. Taïwan a créé un 
programme gouvernemental de collecte obligatoire du matériel électronique et a forcé la 
construction d’une installation de traitement. En Corée du Sud, les fabricants doivent 
reprendre différents équipements électroniques dont les moniteurs d’ordinateurs. Dans ces 
deux pays, une fois les produits récupérés, ils font l’objet de traitement et de recyclage pour 
permettre un impact moins grand sur l’environnement (PHA Consulting Associates 2006). 
 
3.5 Canada 
Au Canada, la gestion des déchets est de responsabilité provinciale, ce qui fait en sorte que 
le gouvernement fédéral limite son action dans ce champ de compétence. Malgré cela, 
plusieurs ministères fédéraux sont impliqués dans le domaine de la gestion des déchets 
électroniques, notamment Environnement Canada, Ressources naturelles Canada et 
Industries Canada. Par contre, aucun guide ou politique n’a été élaboré par le gouvernement 
fédéral. Côté réglementation, c’est plutôt faible aussi, si ce n’est de la Loi canadienne de 
protection de l’environnement (LCPE) ou du Règlement sur l'exportation et l'importation de 
déchets dangereux. Le Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME) s’est 
entendu en 2004 sur les Principes pancanadiens relatifs à l’intendance des produits 
électroniques (PPRIPE). Ces principes forment un cadre stratégique qui servira à uniformiser 
la gestion des produits électroniques en fin de vie. La responsabilité élargie du producteur 
ainsi que la liberté d’action des provinces y sont entre autres mentionnées (voir annexe 3). La 
section qui suit portera sur les initiatives provinciales en ce qui concerne la gestion des 




La Colombie-Britannique a ajouté au Recycling Regulation une section sur les produits 
électroniques en février 2006. Cet ajout se traduit dans la réalité par la mise en place d’un 
programme de gérance des activités de gestion des produits électroniques en fin de vie. Ce 
programme, appelé Electronics Stewardship Association of British Columbia, est basé sur la 
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responsabilité élargie du producteur et implique que les producteurs assument la gestion du 
matériel lorsque ce dernier termine sa vie utile. Il a été implanté par un regroupement de 
fabricants, importateurs, détaillants et autres parties prenantes en août 2007. Le programme 
inclut le prélèvement d’un coût environnemental destiné à subventionné les activités de 
gestion, c’est-à-dire l’administration, la collecte, le transport et le recyclage des produits 
électroniques. Les moniteurs fonctionnant avec la technologie du tube à rayon cathodique 
ainsi que les écrans plats ACL sont inclus dans le programme de gestion et le coût 
environnemental est de 12 $ lors de l’achat. Les téléviseurs CRT et ceux à écran plat ACL ou 
plasma, sont également pris en charge dans ce programme mais le coût environnemental 
varie selon la taille de l’écran. Pour un téléviseur de 18 pouces ou moins, le coût est de 15 $ 
alors que pour les téléviseurs de 46 pouces ou plus, le coût est de 45 $. Le contrat de gestion 
a été donné à la compagnie Encorp Pacific (Canada). Cette entreprise assure toutes les 
étapes nécessaires au bon fonctionnement du programme. 
 
3.5.2 Alberta 
L’Alberta a été la première province canadienne à implanter un programme de prise en 
charge des produits électroniques en fin de vie utile. En juin 2004, la province a adopté la 
Designated Material Recycling and Management Regulation, réglementation qui a mené à la 
création du programme de recyclage électronique. Ce programme est géré par la Alberta 
Recycling Management Auhority (ARMA), une organisation paragouvernementale se 
rapportant au ministère de l’Environnement. Tous les détaillants, et non les fabricants ou 
importateurs, doivent faire partie de l’ARMA et six récupérateurs ont rencontré les standards 
de sélection pour être reconnus officiellement. Des coûts environnementaux sont prévus pour 
assurer la rentabilité des opérations selon le matériel électronique visé. Pour une télévision, il 
en coûte entre 15 $ et 45 $ alors que le coût est de 12 $ pour un moniteur d’ordinateur. Ces 
prélèvement sont assurés par les consommateurs et payés au détaillant qui doit ensuite 
remettre cette somme à l’ARMA. Le système de collecte en place met à la disposition des 
citoyens 220 sites de collecte où ils peuvent déposer leur matériel électronique. Les activités 
de collecte ont débuté en octobre 2004 et les résultats sont tout de même encourageant alors 
qu’en quatre ans, le programme a permis de récupérer un million de produits électroniques, 




La Saskatchewan a mis en place un programme de récupération des produits électroniques 
en février 2007, sous les recommandations de la Waste Electronic Equipement Regulations 
de 2006 qui elle-même relève de l’Environment Management and Protection Act de 2002. Ce 
programme, connu sous le nom de Saskatchewan Waste Electronic Equipment Program 
(SWEEP) est le seul programme approuvé pour gérer les déchets électroniques de la 
province. Tous les fabricants, distributeurs, manufacturiers, détaillants ou importateurs 
doivent obligatoirement faire partie de ce programme. Les écrans de télévision CRT ou à 
écran plat ACL et plasma sont acceptés dans la liste de produits récupérés, tout comme les 
moniteurs CRT ou à écran plat. Pour retourner le vieux matériel, les consommateurs doivent 
déposer leurs articles dans les dépôts prévus à cet effet, partout en province sous l’égide de 
la compagnie SARCAN. Pour financer le programme, les détaillants doivent percevoir auprès 
du consommateur un coût environnemental variable, dépendant du produit acheté. Pour les 
téléviseurs, le coût varie entre 15 $ et 45 $ alors que l’achat d’un moniteur entraîne un coût 




Au moment d’écrire ce texte, l’Ontario n’avait pas encore implanté de programme de gestion 
des déchets électroniques sur son territoire. Par contre, en 2004, la province a réglementé 
les déchets électriques et électroniques par l’entremise du Waste Diversion Act de 2002. 
Ceci fait en sorte que ce type de déchet doit maintenant être géré par l’entremise d’un 
programme à venir. C’est uniquement en 2007 que le Ministre a officiellement demandé à 
Réacheminement des déchets Ontario (RDO) de créer un programme financé par l’industrie 
de produits électriques et électroniques. Le 31 mars 2008, RDO a soumis un projet de 
programme au ministre de l’Environnement qui l’a par la suite soumis à des consultations 
publiques. Suite à ces consultations, le programme a été approuvé le 9 juillet 2008. Le 
programme repose sur la responsabilité élargie du producteur, ce qui signifie que le 
financement et la gérance sont laissés à l’industrie. La phase I du programme prévoit la 
récupération des ordinateurs et de leurs composantes (moniteurs, clavier, etc.) ainsi que des 
imprimantes, des télécopieurs et des téléviseurs. Ce programme devrait être lancé au 
printemps 2009 et s’implanter sur cinq ans. Le gouvernement espère ainsi récupérer 61 % 
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des équipements électroniques en fin de vie utile à la fin de cette période alors que pour 
l’instant, ce taux atteint 27 % (Lemoine, 2008). 
 
3.5.5 Nouvelle-Écosse 
La Nouvelle-Écosse est la seule province des Maritimes à avoir adopté une réglementation 
concernant les produits électroniques. En effet, le Electronic Product Stewardship Regulation 
est entré en vigueur le 23 février 2007. Il interdit la mise aux rebuts de certains produits 
électroniques dont les moniteurs et les téléviseurs. Pour répondre à cette nouvelle législation, 
un programme de gestion nommé Atlantic Canada Electronics Stewardship (ACES) a été mis 
sur pied et une première collecte était prévue en février 2008 pour les ordinateurs (écrans 
inclus), les imprimantes et les téléviseurs. Ce programme repose également sur la REP. Les 
fabricants et importateurs ont soumis un programme d’intendance que le ministère de 
l’Environnement et du Travail devait approuver. Ce programme englobe la collecte, le 
transport, le réemploi et la récupération de certains produits désignés alors que son 
financement est calqué sur les programmes des provinces de l’Ouest, c’est-à-dire qu’il en 
coûte 12 $ de plus pour acheter un moniteur d’ordinateur et entre 15 $ et 45 $ pour un 
téléviseur CRT, ACL ou plasma. Ce programme contient différents volets dont un programme 
d’éducation et de prévention pour encourager la participation de la population, la diffusion 
d’une liste des points de collecte et une description des méthodes de récupération et de 




Le Manitoba a soumis à la consultation publique en juin 2007 la Electrical and Electronic 
Equipment Stewardship Regulation. Ce règlement jette les bases d’un système de gestion 
des déchets électriques et électroniques pour la province qui inclut la gestion des moniteurs 
et les écrans de téléviseur. Il y est écrit tout ce qui doit être inclus lors de la mise en place 
d’un programme de récupération des déchets électroniques, c’est-à-dire à qui s’adresse ce 
programme, qui doit en faire partie, comment le programme prévoit collecter, transporter et 
traiter le matériel, comment le programme sera financé, etc. Au moment d’écrire ces lignes, il 
n’y a pas eu de communication d’information supplémentaire, ce qui laisse croire que le 




Avant juin 2003, le Québec n’avait pas de plan prévu pour gérer les déchets électroniques 
sur son territoire. Depuis cette date, le Québec a mis sur pied la filière sur les TIC qui a pour 
mission de trouver une façon de faire pour récupérer et mettre en valeur ce type de déchets. 
Formé de 30 représentants provenant de toutes les sphères du milieu électronique, des 
différents paliers gouvernementaux aux fabricants en passant par les détaillants et les 
organismes d’économie sociale, cette filière recommande de miser sur la REP pour gérer le 
système. 
 
Le gouvernement québécois prévoit instaurer un règlement sur la REP d’ici la fin de l’année 
2008, en respect avec cette recommandation. Ce règlement visera plus précisément trois 
types de produits; les batteries, les lampes au mercure (ampoules fluo compactes) et les 
produits électroniques. Pour sélectionner quels produits seront tout d’abord visés par le 
règlement, il a fallu que les décideurs se basent sur certains critères, à savoir le taux de 
croissance de la consommation, la durée de vie, la présence de matières dangereuses, le 
potentiel de mise en valeur, le volume d’enfouissement généré et l’harmonisation avec la 
réglementation canadienne existantes (MDDEP 2008). De ces critères de sélection, une liste 
de produits pour la première phase d’implantation a été faite, ainsi qu’une liste pour la 
seconde phase. Les moniteurs d’ordinateurs et les téléviseurs font partie de la première 
phase, autant les produits orphelins que les nouveaux produits seront visés. Des objectifs de 
récupération pour mesurer la performance du programme sont prévus et un délai de 12 mois 
minimum sera accordé avant de débuter la première collecte, ce qui nous amène à la fin 
2009 si tout se passe comme prévu. Des coûts environnementaux seront perçus auprès des 
consommateurs lors de l’achat d’un nouveau produit, comme c’est le cas un peu partout au 
pays. Ces coûts devraient être semblables à ceux perçus dans les autres provinces 
canadiennes. 
 
Une autre initiative a été mise de l’avant en 2008, lors de la diffusion de l’émission "La vie en 
vert", alors que les intervenants ont lancé le défi à des détaillants de devenir le lien entre les 
consommateurs et les récupérateurs pour la Mission Zéro déchet électronique. Le détaillant 
ayant accepté de relever le défi est Bureau en Gros, faisant maintenant de ce dernier le plus 
important point de collecte de matériel électronique au Québec. Pour traiter l’équipement 
collecté, le réseau des CFER récupère ce matériel, sépare celui qui est ré employable de 
celui qui ne l’est pas. Le matériel en bon état rejoint l’organisme Ordinateurs pour les écoles 
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du Québec (OPEQ) alors que le matériel inutilisable est démantelé puis envoyé chez des 
recycleurs spécialisés. La collecte a débuté le 12 septembre 2007 (Bureau en gros 2007). 
 
3.7 Initiatives des fabricants au Canada  
Les fabricants de produits électroniques ont mis en place différents programmes de gestion 
au Canada, allant de la reprise de l’équipement désuet à la conception plus responsable. 
Cette section abordera ces différentes initiatives industrielles. 
 
Plusieurs fabricants sont déjà regroupés au Canada dans un organisme à but non lucratif 
chargé de mettre sur pied un programme national de récupération des produits électroniques. 
Cet organisme, appelé Recyclage des produits électroniques Canada (RPEC), a été fondé 
par 16 fabricants: Apple Canada Inc., Brother International Corporation (Canada) Ltd., Canon 
Canada Inc., Dell Canada, Epson Canada Ltd., Hewlett-Packard (Canada) Co., Hitachi 
Canada Ltd., IBM Canada Ltée, Lexmark Canada Inc., LG Electronics Canada, Panasonic 
Canada Inc., Sanyo Canada Inc., Sharp Electronics of Canada Ltd., Sony du Canada Ltée., 
Thomson Multimedia Ltd. et Toshiba du Canada Ltée. (RPEC 2008). Cet organisme a 
participé à la mise en place des différents programmes de récupération déjà mentionnés des 
provinces canadiennes, soit le programme ESABC de la Colombie-Britannique, SWEEP de la 
Saskatchewan, OES en Ontario et ACES en Nouvelle-Écosse. L’organisme a créé la Norme 
de recyclage des produits électroniques pour assurer une certaine harmonisation des 
pratiques au pays, de la première à la dernière étape de traitement. Elle s’adresse aux 
différents intervenants de la chaîne de traitement, principalement les recycleurs mais n’a pas 
force de loi car elle découle d’une initiative de l’industrie, et non du gouvernement, c’est-à-
dire que les intervenants ne sont pas tenus par une réglementation ou une législation 
quelconque de répondre aux exigences de cette norme pour opérer au Canada (Burger 
2008). De plus, l’organisme a publié un Document d’orientation destiné aux parties 
intéressées. 
 
En complément de cette initiative collective, certains fabricants font individuellement leur 
effort. Apple possède un programme de récupération depuis 2001. Les consommateurs 
canadiens doivent débourser 30$  pour envoyer leur vieux moniteur, peu importe la marque, 
chez Metech International, une compagnie de récupération de matériel électronique avec 
laquelle Apple fait affaire (Apple 2008). 
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Chez Dell, uniquement les produits Dell sont acceptés dans leur programme gratuit de 
récupération. Il faut que le client achète un produit Dell dans les 30 jours qui précèdent une 
demande de récupération (DELL 2008). 
 
HP procède à la récupération d’équipement électronique depuis 1987. Ce fabricant accepte 
les moniteurs et autres équipements informatiques, peu importe la marque. L’utilisateur de ce 
service doit débourser entre 13 $ et 34 $ par article selon la taille et le type de matériel (HP 
2008). 
 
Chez IBM, l’approche préconisée est le rachat d’équipements informatiques encore 
utilisables. Ainsi, la compagnie semble favoriser l’approche du réemploi en ce qui concerne le 
matériel informatique. Peu importe la marque du matériel, IBM se porte acquéreur de votre 
équipement et s’occupe de le traiter adéquatement s’il ne peut être réemployé (IBM s.d.).  
 
Intel annonce qu’elle a retiré de la fabrication de ses résines plastiques, destinées aux 
ordinateurs, les produits ignifuges tels que des PBB ou des éthers diphényliques polybromés  
(PBDE) et qu’aucun de ses produits ne renferme d’amiante, de plomb ou de cadmium 
comme additif à certains plastiques (Enviros RIS, 2000). 
 
Lenovo, qui s’est porté acquéreur de la division Informatique de IBM en 2005, offre le service 
de récupération du matériel informatique aux clients résidentiels et aux petites entreprises 
pour la somme de 49,95 $ et ce, peu importe la marque. Sa publicité recommande aussi de 
faire affaire avec le système de récupération d’IBM pour les équipements ré employables 
(Lenovo, s.d.). 
 
Panasonic a facilité la récupération d’un de ses téléviseurs en réduisant le nombre de 
plastiques utilisés, passant de 20 à 4. De plus, le fabricant utilise un alliage au magnésium 
recyclable à 100 % pour le coffret et la plaque arrière du téléviseur. Cet alliage est également 
utilisé pour d’autres modèles de téléviseurs, des ordinateurs portables et autres produits 
électroniques (RIS International, 2003). 
 
Le fabricant japonais Sony propose aux consommateurs un programme d’échange 
d’ordinateur portable. En effet, Sony offre un rabais aux consommateurs qui acceptent 
d’acheter un ordinateur portable VAIO sous forme d’un bon rabais activé lorsque ceux-ci 
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retournent leur vieil ordinateur portable. Les ordinateurs récupérés sont ensuite traités de 
façon à les remettre sur le marché, ou encore de les démonter pour réutiliser les pièces ou 
pour recycler les composantes (Sony 2008). De plus, le fabricant utilise des soudures sans 
plomb dans ses produits depuis 2005 tout en ayant recours à des feuilles d’acier galvanisé 
sans chrome Il applique un programme de retrait du PVC de la fabrication de ses produits 
depuis 2005. 
 
Toshiba  s’est  doté  du  programme  TERRE  (Toshiba's  Environmental  Recovery  and  Recycling  Effort) 






4. POSSIBILITÉS OFFERTES POUR GÉRER LE FLUX D’ÉCRANS 
Les possibilités offertes pour gérer un flux sont nombreuses. Cette section présentera 
quelques initiatives qui pourraient être appropriées pour gérer le flux des écrans au Canada. 
Présentement au Québec, la gestion ne se fait pas vraiment de façon uniforme, c’est-à-dire 
que certaines personnes décident de se lancer en affaire dans le milieu de la récupération du 
matériel informatique, que ce soit pour faire du profit ou non. Cette façon de faire n’est pas 
efficiente car ce ne sont pas toutes les régions qui disposent d’un service adéquat. L’offre de 
services n’est pas nécessairement à point pour gérer le flux de matériels. Les options 
proposées dans cette section existent déjà, ici ou ailleurs, pour gérer certains types de flux et 
les résultats s’y sont avérés positifs, sans nécessairement être optimaux. Il sera question ici 
du statu quo, du concept de pollueur-payeur et de responsabilité élargie du producteur. 
 
4.1 Le statu quo 
Ce type de gestion représente ce qui se passe présentement sur le territoire québécois. Les 
organismes d’économie sociale font compétition avec les entreprises privées pour gérer le 
flux de matériel électronique dont les téléviseurs et les moniteurs d’ordinateurs. Le site de 
Recyc-Québec recense 161 installations de récupération de matériel informatique et de 
téléviseurs, incluant les récupérateurs, les ressourceries, les centres de tri, les éco-centres, 
les déchiqueteurs et les CFER. À cela s’ajoute les recycleurs de matériel informatique et 
téléviseurs, au nombre de six dans la province. Pour compléter le portait de la situation, il faut 
également ajouter que la très grande majorité des métaux récupérés, notamment le plomb, 
sont dirigés vers les installations d’Xstrata au Nouveau-Brunswick ou chez Noranda, à 
Rouyn-Noranda. 
 
Il existe plusieurs exemples de réussite dans le milieu des entreprises à caractère social au 
Québec pour le matériel électronique. Il y a par exemple l’organisme sans but lucratif 
Insertech Angus de Montréal ou encore le Centre de traitement de l’ordinateur usagé (CTOU) 
de Québec sans oublier l’OPEQ et le réseau des CFER. 
 
Insertech Angus existe depuis 1998 et a pour mission « la réinsertion sociale et 
professionnelle de jeunes en difficultés » (Insertech 2008). L’organisme produit annuellement 
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6 000 ordinateurs qui sont redistribués à bas prix dans les écoles, dans des OBNL, ou encore 
vendus à des entreprises privées ou à des individus. 
 
CTOU s’est donné la même mission qu’Insertech, à savoir la réinsertion sociale de jeunes 
adultes. L’organisme achète le vieil équipement provenant de différentes compagnies puis le 
traite de façon à pouvoir revendre des ordinateurs ou encore revendre les matières 
récupérées à des recycleurs. 
 
Du côté de l’OPEQ, la mission est « de récupérer les ordinateurs qui ne répondent plus aux 
besoins d’affaires des entreprises et des gouvernements et de leur donner une seconde vie 
en les redistribuant aux écoles du Québec » (OPEQ s.d.). L’organisme contribue ainsi à 
augmenter le ratio ordinateur/étudiant dans les écoles en distribuant plus de 130 000 
ordinateurs depuis sa création en 1997. Plusieurs organismes contribuent à la mission de 
l’OPEQ, comme Insertech Angus, les CFER de Belle-Chasse et de Saguenay et l’École-
Entreprise du Centre Saint-Michel à Sherbrooke. Cet organisme découle du programme 
national Ordinateurs pour les écoles qui existe depuis 1993. 
 
Le réseau des CFER a débuté ses activités en 1990 avec le CFER de Victoriaville. Depuis, le 
réseau s’est agrandi et les activités se sont diversifiées. Voici comment les CFER décrivent le 
rôle qu’ils jouent pour la société : 
 
« Depuis la création du premier Centre de Formation en Entreprise et 
Récupération (CFER) en 1990, cette formule éducative se veut une 
alternative pour les élèves ayant des difficultés et qui veulent obtenir 
un diplôme de qualifications. Par la formation de ces jeunes, cette 
formule vise à changer la mentalité des gens en ce qui a trait à 
l’environnement par des mesures de récupération et de recyclage. 
Les CFER qui se sont développés sur l’étendue du territoire 
québécois sont très différents des institutions scolaires traditionnelles 
connues pour les jeunes en insertion sociale. En effet, l’encadrement 
et les démarches pédagogiques offerts s’appuient sur les valeurs 
suivantes : rigueur, respect, effort, autonomie et engagement. Le 
CFER est une école entreprise où l’on favorise le développement de 
personnes autonomes, de citoyens engagés, de travailleurs 
productifs » (CFER 2008). 
 
Les CFER qui traitent le matériel informatique sont ceux de Lachute, Pierrefonds, Gatineau, 
Saguenay, Rouyn-Noranda, Saint-Hubert, Sorel, Asbestos, Disraeli et Saint-Raphaël de 
Bellechasse. 
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 Joueur important au niveau québécois dans le domaine du traitement du matériel 
électronique, le réseau des CFER a vite constaté qu’il n’existait aucune initiative structurée 
pour traiter adéquatement le matériel issu des TIC au Canada. Partant de ce constat et pour 
palier à cette situation, en 2005 le réseau a réalisé un projet pilote s’étendant sur toute 
l’année. Par l’entremise de ce programme, les CFER ont mis en place un véritable circuit de 
traitement, de la collecte au réemploi et au recyclage du matériel. Pour le projet, quatre CFER  
étaient visés : Saguenay (Saguenay), Saint-Raphaël (Belle-Chasse), Rouyn-Noranda (La 
Renaissance) et Gatineau (Outaouais). Le projet visait une comparaison entre différents 
moyens de collectes ainsi qu’une évaluation de la faisabilité entre les milieux rural et urbain. À 
la fin du projet, les résultats compilés indiquent que 48 % du matériel récupéré sont des 
moniteurs, 45 % des boîtiers d’ordinateur, 7 % d’imprimantes et 0,01 % d’ordinateurs portatifs. 
Ces moniteurs totalisent 176 100 kg de matériaux qui ont ainsi évité l’enfouissement. 
L’évaluation économique du projet démontre qu’il serait impossible de maintenir un tel 
programme en vie pendant bien des années, puisque le traitement des écrans a entraîné des 
frais totaux de 9,20 $ à 15,10 $ par écran alors que les matériaux revendus n’ont rapporté que 
0,90 $ à 1,50 $, ce qui se traduit par un manque à gagner de 7,70 $ à 14,20 $ lors de la 
gestion des écrans. Le projet s’est également avéré déficitaire pour la gestion des boîtiers, 
avec un manque à gagner de 1,15 $ à 6,70 $. Par contre, cette situation pourrait être 
remédiée si les CFER facturaient un coût de traitement par matériel collecté d’environ 9 $ à 
21 $, ce qui s’avère bien moindre que les collectes organisés par certains producteurs qui 
chargent de 50 $ à 75 $ pour récupérer l’équipement (voir section 3.7) (CFER s.d.). 
 
Ainsi, il est facile de se rendre compte que le rôle des entreprises d’économie sociale est très 
important dans la gestion des écrans et les moniteurs puisque, notamment pour la 
technologie CRT, les coûts de gestion sont très élevés et qu’il est donc désavantageux pour 
une compagnie privée de les traiter. Souvent les OBNL bénéficient de subventions leur 
permettant d’assumer certaines pertes. 
 
Les plus gros joueurs du côté des entreprises privées sont Recyclage Noranda, avec leurs 
deux usines de traitement situées à Rouyn-Noranda et à Montréal. La compagnie opère 
également aux États-Unis, Micro Metallics Corporation et Noranda Sampling. Il y a également 
la compagnie A1 Vente Ordinateurs, située à Montréal qui reçoit annuellement 436 tonnes de 
matériel informatique annuellement. ECOSYS Canada Inc. et FCM&Co sont également bien 
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implantées au Québec, alors que FCM vient de se procurer un broyeur haut de gamme pour 
pouvoir traiter en grand volume le matériel électronique qui lui est acheminé. 
 
La situation du statu quo, d’un point de vue uniquement environnemental, peut suffire aux 
besoins de récupération au Québec selon les dires de Recyc-Québec. En effet, il semble que 
le nombre d’installations sur le territoire québécois soit capable d’absorber une augmentation 
de la quantité de matériel à récupérer si la situation se présentait, car la compétition est 
féroce dans le milieu des récupérateurs pour obtenir du matériel informatique (Doucet 2008). 
Par contre, l’absence d’un programme concret comme celui de la Société de gestion des 
huiles usagées (SOGHU) fait en sorte que les consommateurs sont laissés à eux-mêmes, ce 
qui ne favorise pas une augmentation de la quantité de matériel récupéré. De plus, la 
situation actuelle n’encourage pas la récupération des téléviseurs, surtout les écrans CRT, à 
cause du coût élevé de traitement et du bas prix de revente des matières extraites. 
 
4.2 Le concept du pollueur-payeur 
Ce n’est pas un hasard si l’économie est une des trois sphères composant le développement 
durable. Mais encore faut-il savoir en tirer avantage. Les instruments économiques sont 
nombreux et leur utilisation peut souvent s’avérer positive pour l’environnement et la société. 
Dès 1920, un économiste britannique, Arthur Pigou  
 
« recommandait que le prix des biens et services devrait dans l’idéal 
refléter l’intégralité des coûts sociaux, y compris les coûts du point de vue 
de l’environnement liés à la pollution, à l’exploitation des ressources et à 
d’autres formes de dégradation de l’environnement. L’absence de prise en 
compte de ces coûts dans la formation des prix sur le marché conduirait à 
une surexploitation des ressources et à une pollution supérieure au niveau 
optimal du point de vue social » (OCDE 1994). 
 
Le principe est demeuré dans l’ombre pendant près d’un demi-siècle alors qu’en 1972, 
l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE) adoptait ce principe 
en tant que fondement économique des politiques environnementales. Voici comment les 
pays membres de l’OCDE ont défini le principe de pollueur-payeur : 
 
« Le principe à appliquer pour l’imputation des coûts des mesures de 
prévention et de lutte contre la pollution, principe qui favorise l’emploi 
rationnel des ressources limitées de l’environnement tout en évitant des 
distorsions dans le commerce et les investissements internationaux, est le 
principe dit “pollueur-payeur”. Ce principe signifie que le pollueur devrait se 
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voir imputer les dépenses relatives aux mesures arrêtées par les pouvoirs 
publics pour que l’environnement soit dans un état acceptable. En d’autres 
termes, le coût de ces mesures devrait être répercuté dans le coût des 
biens et services qui sont à l’origine de la pollution du fait de leur production 
ou de leur consommation » 
 
Plus récemment, le principe du pollueur-payeur a été repris dans la Déclaration de Rio au 
principe 16 :  
 
« les autorités nationales devraient s’efforcer de promouvoir l’internalisation 
des coûts de protection de l’environnement et l’utilisation d’instruments 
économiques en vertu du principe selon lequel c’est le pollueur qui doit, en 
principe, assumer le coût de la pollution » (RNCREQ 1998). 
 
Malgré cette définition et son utilisation de plus en plus fréquente, ce principe laisse tout de 
même certaines questions sans réponses. En effet, nulle part il est indiqué comment 
déterminer le pollueur, à savoir le producteur ou le consommateur. De plus, aucun montant 
n’est déterminé pour le pollueur en question. Par contre, l’absence de réponse n’a pas que 
des effets négatifs puisque ceci laisse une certaine souplesse dans l’application du principe. 
Ainsi, il est du ressort des autorités de décider qui sera identifié comme pollueur (le 
producteur ou le consommateur) et il en revient également aux autorités de convenir du 
montant devant être assumé pour couvrir l’ensemble des coûts liés à l’activité visée. 
 
Pour qu’un instrument économique ait un effet bénéfique sur l’environnement, il faut s’assurer 
que le coût d’une activité néfaste pour l’environnement soit élevé alors que celui d’une 
activité positive soit bas. Pour arriver à nos fins, plusieurs instruments économiques peuvent 
être utilisés, notamment pour diminuer l’impact des écrans de téléviseurs et des moniteurs 
d’ordinateur. Selon un document du Regroupement national des conseils régionaux de 
l’environnement du Québec (RNCREQ) (1998), les instruments économiques poursuivent 
habituellement trois objectifs :  
 
- Objectif de financement : Il s’agit de recueillir des fonds pour couvrir les coûts des 
impacts sur l’environnement ou encore pour financer des activités de préventions ou 
de restauration de la qualité de l’environnement. 
- Objectif d’incitation : il s’agit d’influencer le comportement des consommateurs afin 
de réduire ou d’optimiser l’utilisation des ressources, en exerçant une pression à la 
hausse sur le prix des produits ou des activités nuisibles pour l’environnement. 
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- Objectif de prévention : Mettre l’accent sur des pratiques novatrices pour prévenir 
l’altération de l’environnement. 
 
Le recours aux instruments économiques prend de plus en plus d’importance et les 
avantages sont nombreux. Notons en premier lieu la réduction de la pollution à moindre coût 
(rappelons-nous les conclusions du rapport Stern sur les changements climatiques si l’on agit 
maintenant plutôt que plus tard), l’encouragement à l’innovation et la création de recettes 
additionnelles pouvant être réinvesties ailleurs. Comme toute médaille a son revers, les 
inconvénients du recours aux outils économiques sont la difficulté de mesurer le niveau de 
pollution d’une activité, l’incertitude des résultats et la capacité variable d’assimilation des 
écosystèmes, puisque ces derniers ne répondent pas tous de la même façon à une même 
source de pollution. Le présent travail reprend trois de ces outils, à savoir les taxes, les 
redevances et le système de consigne, pour voir quels pourraient être leurs impacts sur la 
gestion des écrans.  
 
Les taxes et les redevances sont souvent perçues de la même façon par le public alors qu’il 
faut y apporter quelques nuances. Les taxes sont des paiements ayant pour objectif 
d’engendrer des recettes pour les autorités publiques et ne sont pas perçues en échange 
d’un bien ou d’un service associé à un flux de biens ou de services alors que les redevances 
sont des paiements effectués dans le but d’obtenir un bien ou un service découlant d’un autre 
bien ou service. Par exemple, une taxe est perçue sur le carburant au Canada et cette taxe 
va au gouvernement fédéral qui redistribue les sommes perçues en transfert aux provinces 
qui peuvent ensuite disposer de cette somme comme elles veulent. Une redevance sur les 
pneus est perçu à l’achat de nouveaux pneus au Québec (3 $ par pneu neuf) pour s’assurer 
que les pneus en fin de vie utile seront gérés de façon à leur éviter le chemin des sites 
d’enfouissement. La redevance perçue sur les pneus finance donc le système de gestion des 
pneus. 
 
Selon la littérature (RNCREQ 1998), les redevances ont souvent comme objectif de générer 
des recettes plutôt que d’inciter à changer des comportements car elles sont trop faibles, 
permettant uniquement le financement de programme de gestion ou la recherche de 
nouveaux moyens de protéger l’environnement. 
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La consignation est un instrument économique très efficace pour maximiser le retour des 
produits et la société québécoise l’a bien compris. Deux types de consignes sont présents au 
Québec, la consigne privée et la consigne publique. Le principe de la consigne est simple, il 
suffit de facturer un montant en surplus du prix du produit acheté. Puis, lorsque le 
consommateur retourne le produit au détaillant, ce dernier lui remet le montant chargé en 
surplus lors de l’achat. Si le consommateur ne retourne pas le produit consigné, la consigne 
est gardée dans les coffres de l’État s’il s’agit d’une consigne publique. C’est l’application 
simple du principe du pollueur-payeur. S’il s’agit d’une consigne privée, conserver le montant 
de la consigne compense la perte des matières qui auraient pu être mises en valeurs par 
l’entreprise privée si le produit lui avait été retourné. 
 
Une consigne élevée est souvent accolée à un produit dont le coût de production est 
dispendieux, ce qui augmente les chances du fabricant de récupérer ce produit pour le mettre 
en valeur. Au Québec, les bidons de plastique de grande taille pour l’eau, les barils sous 
pression de bières ou de boissons gazeuses, les contenants de 20 litres d’eau de Javel ou 
encore les palettes de bois pour la livraison de certains produits sont tous soumis à des 
consignes élevées. Outre ces produits, il y a également la consigne privée sur les contenants 
à remplissage multiple des brasseurs de bières. La consigne est payée au détaillant mais 
c’est le regroupement des brasseurs qui s’occupe du traitement des bouteilles, de la 
récupération au transfert dans les différentes usines d’embouteillage. Avec un taux de 
récupération de 97 %, le système mis en place à fait ses preuves et s’avère très efficace pour 
le réemploi (Olivier 2007). 
 
Faits d’aluminium, de plastique ou de verre, les contenants à remplissage unique de bière et 
de boissons gazeuses sont ciblés par la consigne publique. Mise en place depuis 1984, elle 
permet d’obtenir en 2006 un taux de récupération de 76 % pour l’aluminium, 74 % pour le 
plastique et 79 % pour le verre (idem). Une fois de plus, ces taux sont nettement supérieurs 
aux taux de récupération des écrans et moniteurs qui atteignent un maigre 6 % et un taux de 
réemploi de 28 % (Recyc-Québec 2006). 
 
La consigne sur différents biens est utilisée ailleurs qu’au Québec, parfois sur une plus large 
gamme de produits de consommation. C’est ainsi qu’en Norvège et en Suède, les véhicules 
hors d’usage peuvent être retournés aux endroits prescrits et le propriétaire du véhicule reçoit 
le montant d’argent qui avait été perçu lors de l’achat du véhicule. Certains états américains 
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imposent une consigne sur les batteries automobiles. Ainsi, le Québec pourrait opter pour 
une consigne privée élevée pour récupérer les moniteurs et les écrans de téléviseurs. Il serait 
alors possible d’obtenir un meilleur taux de récupération de ces équipements électroniques. 
Le choix du système de gestion serait laissé à la discrétion des producteurs comme avec les 
contenants à remplissage multiple de bière. 
 
La section suivante propose quelques instruments économiques qu’il est possible d’utiliser 
pour diminuer les impacts des activités humaines sur l’environnement. Lorsque combinés 
avec une réglementation adéquate, ces instruments économiques peuvent s’avérer très 
efficace. Le recours à un instrument plutôt qu’un autre dépendra des objectifs visés par les 
autorités en place. 
 
4.3 La responsabilité élargie du producteur (REP) 
La Politique  québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008 (la Politique) a été 
mise en place au Québec pour encadrer la gestion des matières résiduelles sur le territoire. 
S’appuyant sur cinq principes, la Politique fixe un objectif de mise en valeur de 65 % de 
toutes les matières résiduelles de la province. L’un de ces cinq principes est la REP. Pour 
éviter tout malentendu, le présent travail reprend la définition du MDDEP lorsqu’il est 
question de REP. 
 
« [...] la responsabilité élargie du producteur est un instrument de politique 
environnementale qui étend les obligations des producteurs à l’égard des 
produits qu’ils mettent en marché jusqu’au stade de leur cycle de vie situé en 
aval de la consommation, favorisant une responsabilisation des producteurs 
au regard de leurs produits selon une approche « du berceau au tombeau. » 
(MDDEP 2008) 
 
En décomposant cette expression en trois termes distincts, il devient plus évident d’en cibler 
la signification. Ainsi, le MDDEP définit les trois termes de la façon suivante : 
 
 « Producteur – Désigne le niveau le plus en amont de la prise de décision 
quant à la conception du produit et/ou le fait de le mettre en marché sur un 
territoire donné.  
 
 Responsabilité – Implique que le producteur assume une part de 
responsabilité dans le système de gestion post consommation. Il s’agit d’une 
responsabilité explicite et directe et non simplement le fait de constater, sur 
son chiffre d’affaires par exemple, les effets indirects d’une mesure 
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environnementale (récupération et valorisation). Cette responsabilité doit être 
financière et opérationnelle, voire technique, et rendre le producteur 
redevable et imputable des résultats obtenus.  
  
 Élargie – Une responsabilité élargie n’est toutefois pas totale, ce qui 
signifierait que les producteurs assument la totalité de la gestion post 
consommation, y compris les coûts d’élimination des produits non rapportés 
dans un système de récupération. En vertu d’un programme de REP, la 
portion dirigée vers l’élimination demeure à la charge des municipalités. Cette 
approche évite de pénaliser les producteurs pour le comportement de 
consommateurs qui ne rapporteraient pas leurs produits malgré la mise en 




Les définitions retenues dans cette section sont celles du MDDEP car la REP est le scénario 
qui est en voie de se réaliser au Québec. En reprenant ces définitions telles quelles, le 
présent travail s’assure de demeurer dans la même ligne de pensée que ce scénario. 
 
La Loi sur le développement durable du Québec contient 16 principes dont la REP et 
l’internalisation des coûts. Le Québec a déjà quelques précédents dans le domaine de la 
REP, notamment avec l’introduction du concept dans le Règlement sur la récupération et la 
valorisation des contenants de peinture et des peintures mis au rebut en juin 2000. 
Aujourd’hui, les résultats de cette initiative sont plus que probants alors que près de 60 % 
des peintures sont récupérées. Même portrait du côté des huiles usagées alors que le 
Règlement sur la récupération et la valorisation des huiles usagées, des contenants d’huile 
ou de fluide et des filtres usagés, entrée en vigueur en 2004, a contribué à atteindre un taux 
de récupération de 88 % (Beauchamp 2008). 
 
Cela fait déjà quelques années qu’un règlement sur la gestion des produits électroniques est 
attendu et l’attente tire à sa fin. En effet, le gouvernement du Québec, plus précisément le 
ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs devrait déposer d’ici 
la fin de l’année 2008 un projet de loi concernant la REP. Ce projet de loi comportera deux 
volets. Le premier aura une portée générale et commune sur la REP en plus de fournir les 
exigences minimales attendues dans un programme de récupération et de mise en valeur 
d’un bien déterminé. Le second volet sera une série d’annexes qui désignent chacune un 
produit ou une matière visé en plus de préciser les caractéristiques spécifiques à ces produits 
ou matières. Le portrait global ferait en sorte que les règlements déjà en vigueur concernant 
les peintures ainsi que les huiles, filtres et contenants d’huiles usagées seront abrogés pour 
  42
être réintroduit par la suite dans le nouveau règlement sur la REP. À ces deux catégories de 
produits s’ajouteront les lampes au mercure, les piles et les produits électroniques. 
 
Un des attraits de la REP est le transfert de la responsabilité de la gestion d’une catégorie de 
matière résiduelle de la municipalité vers le producteur. Une fois les produits retournés chez 
le producteur, ce dernier doit trouver une façon de gérer ses produits en fin de vie utile, ce 
qui, en théorie, devrait l’inciter à appliquer des formes d’éco conception. Il devra en effet 
revoir la conception de ses produits pour en faciliter le démantèlement, la recyclabilité, mais 
également diminuer l’apport en produits toxiques tout en augmentant la durée de vie utile du 
produit ou de ses composantes. Pour ajouter à ces avantages, la REP ne nécessite pas 
d’effort excessif de la part du gouvernement en termes de ressources humaines et 
financières et elle laisse un certain niveau de souplesse au producteur quant à la façon 
d’implanter le programme de gestion. 
 
Parmi les exigences communes du futur règlement, un délai de mise en place d’un 
programme pour gérer un produit en fin de vie utile de 6 à 18 mois serait accordé aux 
producteurs. La hiérarchie des 3RV-E doit être respectée, à savoir la réduction à la source, le 
réemploi, le recyclage et la valorisation. Pour ce faire, le MDDEP encourage le recours à 
l’analyse de cycle de vie et permet une déviation de la hiérarchie s’il est prouvé que cela est 
nécessaire ou plus profitable pour l’environnement. Le service de récupération des produits 
doit être gratuit et disponible pour tous. Ainsi, chaque programme devra s’assurer que des 
points de collectes sont disponibles gratuitement aux consommateurs (résidentiels, 
municipaux ou provenant des ICI) pour faciliter le retour des produits en fin de vie utile. Il faut 
que le programme prévoie une modulation des coûts qui favorise l’éco conception, en 
favorisant par exemple la diminution du coût d’un produit plus écologique et l’augmentation 
du coût d’un même produit plus toxique, de façon à ce que le consommateur soit incité à 
changer ses habitudes de consommation. De même, le coût de gestion post consommation 
devra être internalisé, c’est-à-dire qu’il devra être intégré au prix de vente du produit, ce qui 
empêchera les gens de croire que la gestion post consommation est un coût externe qui n’est 
pas en lien avec la consommation d’un produit. Un autre point important, le programme devra 
contenir un volet d’information, de sensibilisation et d’éducation avec des objectifs précis et 
des échéanciers de mise en œuvre.  
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L’annexe au règlement sur la REP concernant les produits électroniques comporte deux 
phases. La première phase, qui correspond au moment de l’entrée en vigueur du règlement, 
vise les ordinateurs de bureau, les écrans d’ordinateur, les ordinateurs portables, les 
agendas électroniques et les ordinateurs de poche, les imprimantes, les cartouches d’encre, 
les serveurs, les routeurs, les numériseurs, les télécopieurs, les téléviseurs ainsi que les 
téléphones cellulaires, sans fil et classiques. La seconde phase, dont l’entrée en vigueur est 
prévue deux ans après l’entrée en vigueur du règlement, ciblerait les équipements de jeux 
électroniques, les lecteurs CD, DVD, MP3 et MP4, les radios, les amplificateurs, les appareils 
photo numériques, les caméras vidéo numériques, les récepteurs numériques, les GPS et les 
magnétoscopes (MDDEP 2008). L’annexe 4 présente une synthèse des produits ciblés par le 
MDDEP, par le Conseil canadien des ministres de l’environnement et par le regroupement 
des producteurs de produits électroniques au Canada, le groupe Recyclage des produits 
électroniques Canada. 
 
Le document du MDDEP n’a pas fixé d’objectif précis à ce jour mais il est prévu que ces 
objectifs soient souples et modifiables dans le temps pour permettre des ajustements en 
fonction des flux de produits qui seront disponibles pour la récupération. Le MDDEP prévoit 
agir en deux volets pour fixer les objectifs. Dans un premier temps, des objectifs minimaux 
seront fixés avec une nécessité d’amélioration continue pour une période prédéterminée 
alors que dans un deuxième temps, des objectifs à plus long terme seront déterminés de 
concert avec les producteurs, Recyc-Québec et le MDDEP. Du côté des délais de mise en 
œuvre pour la mise en place du programme, il est pressentit qu’un sursis d’une année soit 
accordé à l’industrie pour procéder à la récupération et la mise en valeur des produits ciblés 
en première phase. 
 
Bien que les scénarios possibles soient nombreux, le MDDEP a déjà fait son choix 
concernant la façon dont seront traités les produits électroniques en fin de vie utile, dont les 
moniteurs et écrans de téléviseurs. En effet, la REP a été retenue, combinant outil législatif et 
outil économique pour arriver à diminuer l’impact de ces biens sur l’environnement. 
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5. ANALYSE DE LA GESTION DES ÉCRANS 
Cette section explique certaines techniques qui sont utilisées au Québec et ailleurs pour 
gérer les écrans et les moniteurs. Il sera question de la nécessité de prioriser les 3RV-E et, 
dans le meilleur des mondes, les 5RV-E, de la difficulté de traiter les écrans et moniteurs et 
aussi du problème de la courte durée de vie des produits en question. 
 
5.1 Regard sous l’angle des 3RV-E et des 5RV-E 
Les 3RV-E, mieux connu comme la séquence « réduction, réemploi, recyclage, valorisation 
et élimination » correspondent au modèle de priorisation mis en place par la Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles 1998-2008. Les 5RV-E soit « la réduction, la 
récupération, le réemploi, le recyclage, la réutilisation, la valorisation et l’élimination » 
correspondent au modèle des divers programmes ciblés de gestion des matières résiduelles 
mis en œuvre par les professionnels du milieu. 
 






Réemploi  Réemploi 
↓ ↓ 






La réduction consiste à diminuer la quantité de résidus générés à la suite de la fabrication, de 
la distribution ou de l’utilisation d’un produit (Olivier 2007). Ainsi, la réduction peut se faire sur 
plusieurs plans. Il est possible de réduire la quantité de produits d’emballage accompagnant 
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le bien désiré ou encore de modifier la conception d’un produit pour en substituer les produits 
toxiques par des équivalents moins dangereux. Ces mesures s’appliquent surtout au 
producteur mais les consommateurs aussi peuvent participer aux efforts de réduction, 
notamment en choisissant des produits mieux adaptés à leurs besoins. Lors de l’achat d’un 
téléviseur ou d’un moniteur, le consommateur se doit de s’informer sur les améliorations 
technologiques qui arriveront bientôt sur le marché. En connaissance de cause, il pourra 
continuer d’utiliser le modèle qu’il possède présentement et attendre l’arrivée de la nouvelle 
technologie, ce qui lui évitera de se procurer un équipement qu’il pourrait trouvé désuet trop 
rapidement. La réduction est déjà entamée chez certains fabricants, notamment grâce à 
l’Arrivée de la norme RoHS européenne. Ainsi, le groupe Matsushita Electric Industrial Co., 
qui possède la marque Panasonic vend depuis 2005 des produits exempts de substances 
visées par la norme RoHS et ce, partout dans le monde. Une compagnie japonaise a réussi à 
mettre au point un plastique végétal hautement ignifuge (résistant au feu) ne contenant 
aucun ignifugeant chimique riche en halogènes ou en phosphores. Finalement, un procédé 
de soudure sans plomb des composantes des planches électroniques est maintenant 
couramment employé dans l’industrie, notamment chez les fabricants asiatiques. Ces 
exemples ne font que renforcir l’idée qu’en y mettant des efforts, la réduction est possible, 
diminuant ainsi le coût les impacts néfastes des activités humaines sur l’environnement. De 
plus, la réduction peut permettre une facilité de démantèlement d’un produit, par exemple 
lorsque la quantité de types de plastiques qui entre dans la production d’un moniteur ou d’un 
boîtier de téléviseur est réduite à 6 ou 10 plutôt que 20, le tri des plastiques lors du 
démantèlement est facilité et la qualité de chacun des flux de plastique est accrue car ces 
derniers sont plus purs. 
 
La récupération consiste à la collecte et au traitement des matières secondaires aux fins de 
leur réemploi, de leur recyclage ou d’une autre forme de mise en valeur (idem). Au Québec, 
les possibilités de récupération du matériel informatique comme les moniteurs ainsi que les 
écrans de téléviseur sont nombreuses. En effet, les consommateurs peuvent procéder à la 
récupération de leur vieil équipement par l’entremise du réseau des CFER, différents éco-
centres et plusieurs compagnies privées dont le réseau de détaillants Bureau en Gros. Tous 
ces récupérateurs acheminent ensuite les équipements vers des entreprises qui traitent le 
matériel récupéré de façon à maximiser le potentiel de mise en valeur des différentes 
composantes par le réemploi, le recyclage, la réutilisation ou la valorisation. Pour se donner 
une idée de la quantité de matériel qui pourrait être récupéré avec la mise en place d’un 
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programme de gestion du matériel électronique en fin de vie utile, le MDDEP a fait quelques 
projections. Celles-ci sont basées sur les données du programme albertain, adapté au pro 
rata de la population québécoise. Selon ces projections, il serait possible de récupérer 
194 000 moniteurs, soit 2,7 tonnes de matériel et 101 000 téléviseurs, environ 3 tonnes de 
matériel. 
 
Le réemploi est l’utilisation répétée d’un produit ou d’un emballage sans modification de son 
apparence ou de ses propriétés (idem). Au Québec, environ 28 % des écrans sont 
réemployés selon Recyc-Québec (2006) alors qu’un rapport d’Enviros RIS (2000) estimait 
plutôt à 40 % le taux de réemploi des moniteurs d’ordinateurs. Le réemploi au Québec est 
souvent réalisé par l’intermédiaire de l’OPEQ qui s’occupe de redistribuer l’équipement en 
bon état aux écoles ou aux organismes à but non lucratif ou à caractère social qui en ont 
besoin. De plus, il est difficile d’estimer la quantité de matériel entreposé dans les résidences 
des particuliers et qui ne sont conservés que comme matériel d’appoint, alors que leur 
première vie utile est terminée. 
 
Le recyclage repose sur l’utilisation d’une matière secondaire dans le même procédé 
manufacturier dont elle est issue, en remplacement d’une matière première vierge de même 
nature (Olivier 2007). Comme mentionné dans la section 2.3, le recyclage de différentes 
matières conduit à une économie substantielle d’énergie et de matières vierges. C’est ainsi 
que les boîtiers de moniteur en plastique peuvent contenir une des plastiques ayant déjà été 
utilisés dans un ancien moniteur, ou encore le verre de l’écran d’un téléviseur CRT est 
recyclé pour entrer dans la fabrication d’un nouvel écran CRT. D’après les chiffres de Recyc-
Québec (2006), environ 80 % des matériaux contenus dans l’équipement électronique 
peuvent être recyclés.  
 
Le processus de recyclage ne peut s’enclencher qu’après la récupération et le tri pour 
séparer le matériel offert en réemploi. À la réception du matériel désuet, les boîtiers de 
moniteurs et les écrans de téléviseurs sont démantelés de façon à trier les composantes 
dangereuses (les CRT) des composantes non dangereuses. La suite du démantèlement est 
manuelle dans les petites installations, mais elle peut être mécanisée et utiliser un procédé 
de déchiquetage dans des installations de grande échelle. Les composantes non 
dangereuses sont déchiquetées, broyées et triées à nouveau pour obtenir des flux de 
matières plus pures. Les métaux ferreux sont séparés des autres matières par tri 
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magnétique, les métaux non ferreux sont séparés par des séparateurs à courant de Foucault 
alors que le plastique peut être trié des métaux par séparation à air. Ces matières sont 
ensuite vendues sur les marchés des recycleurs pour être redirigés vers des procédés 
industriels où elles servent à nouveau. Les CRT pourraient eux-aussi être traités 
mécaniquement et leurs matériaux réintroduits dans la fabrication de nouveaux écrans et 
moniteurs CRT.  
 
Les métaux non ferreux aboutissent habituellement à la fonderie Horne, à Rouyn-Noranda. 
La compagnie traite annuellement 150 000 tonnes de déchets de cuivre et de matériaux 
précieux dont 50 000 tonnes proviennent des déchets électroniques concassés (Enviros RIS 
2000). La fonderie reçoit le cuivre et les métaux précieux sous forme de déchiquetures de 25 
à 50 mm. Le matériel reçu est analysé pour en connaître la teneur en métal car l’expéditeur 
sera payé selon la valeur de la marchandise reçue. À la fonderie, le cuivre et les métaux 
précieux sont fondus avec du minerai de cuivre brut pour former des anodes de cuivre. Ces 
anodes seront ensuite acheminées vers Montréal, chez l’entreprise CCR, où les métaux 
précieux comme l’or, l’argent mais aussi le nickel et le cadmium seront extraits par 
électrolyse.  
 
Quant aux CRT, les usines qui broient le verre sont peu nombreuses car c’est un procédé 
dispendieux. Noranda achemine le verre broyé des CRT à son usine de traitement du plomb 
à Belledune, au Nouveau-Brunswick. Celle-ci ne peut traiter davantage que les 1 000 tonnes 
de tubes cathodiques qu’elle reçoit annuellement. Plus souvent qu’autrement, les CRT 
récupérés sont expédiés aux États-Unis par la compagnie Envirocycle qui s’occupe de 
réacheminer le verre aux fabricants de CRT pour en fabriquer de nouveaux. Il en coûte 60 $ 
la tonne pour éliminer les CRT alors que le coût de traitement est d’environ 90 $ la tonne 
(RIS International 2003), ce qui n’incite pas les usines à investir dans des technologies 
capables de recycler les CRT.  
 
Pour ce qui est des plastiques d’ordinateurs, ils sont acheminés vers des recycleurs de 
plastiques pour en faire des produits bas de gamme comme des pièces de bois plastique 
synthétiques. Un téléviseur contient environ 75 % de polystyrène choc (HIPS), 12 % d’oxyde 
de polyphénylène, 8 % d’acrylonitrile butadiène styrène (ABS), 3 % de polypropylène et 2 % 
d’autres plastiques. C’est pourquoi il faut inciter les fabricants à diminuer le nombre de 
plastiques qui entrent dans la fabrication du matériel électronique et ils facilitent le 
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démantèlement du matériel, ce qui permettra de créer des flux de matières plus purs ayant 
davantage de valeur de revente sur le marché, et diminuera les coûts de traitement. Le 
tableau 5.2 présente le prix de différents matériaux en 2004. 
 
Tableau 5.2 Prix de différentes matières en 2004 
Matière Prix (2004) 
Métaux ferreux 190 – 220 $US/tonne 
Cuivre 550 – 600 $US/tonne 
Aluminium 0,90 – 1,10 $US/kg 
Verre au plomb 0,08 – 0,15 $US/kg 
Verre sans plomb 35 – 45 $US/tonne 
Plastiques mélangés 40 – 200 $US/tonne 
 Tiré de PHA Consulting Associates 2006 
 
La réutilisation est un mode de gestion semblable au recyclage, mais elle consiste à 
introduire un matériau récupéré et broyé dans un cycle de production autre que celui dont il 
est issu (Olivier 2007). Ainsi, lorsque les matières triées sont revendues sur les marchés, 
certains matériaux retourneront dans les usines qui fabriquent des écrans et des moniteurs 
mais une autre partie va rejoindre des entreprises différentes qui vont utiliser ces matériaux 
pour faire des produits différents. 
 
La valorisation se définit comme une récupération de l’énergie contenue dans les liens 
chimiques par transformation des matériaux récupérés (idem). Ce sont surtout les plastiques  
des équipements TIC qui peuvent être valorisés car ils sont faits à partir de pétrole, une 
matière hautement calorifique difficile à recycler à cause de l’impureté des flux, des 
différentes températures auxquelles ils fondent et durcissent, etc. 
 
L’élimination consiste à se départir d’une ressource sans permettre qu’elle fournisse un 
matériau secondaire (idem). Cette solution doit être considérée en dernier recours lorsque 
toutes les possibilités de gestion ont été essayées. Malheureusement, pour ce qui est des 
écrans et des moniteurs, c’est environ 59 % de ces équipements qui sont acheminés dans 
les lieux d’enfouissement au Québec, ce qui correspond à environ 20 000 tonnes de 
matériaux récupérables qu’il serait possible de mettre en valeur, tel que démontré dans les 
lignes précédentes (Recyc-Québec 2006). Par contre, pour que ce taux d’élimination 
diminue, les consommateurs doivent savoir qu’il y a d’autres alternatives et ils doivent être 
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incités à se tourner vers ces alternatives de gestion. La figure 5.1 présente la répartition des 
modes de gestion de l’équipement électronique au Québec. 
 
 
Figure 5.1 Destination des TIC québécois en fin de vie. Tiré de Recyc-Québec 2006 
 
5.2 Conséquences de l’évolution rapide des technologies 
Les ordinateurs et les téléviseurs font partis intégrante de la vie des ménages d’aujourd’hui. 
En effet, Statistiques Canada (2008) a compilé des chiffres qui ne laissent aucun doute sur la 
présence de ces technologies dans les ménages canadiens. En 2006, 75,4 % des ménages 
canadiens possédaient un ordinateur personnel et 99 % possédaient au moins un téléviseur 
couleurs. Comme mentionné précédemment, la durée de vie de ce matériel électronique est 
relativement court et ce, pour une panoplie de raisons. Une de ces raisons est l’obsolescence 
de l’appareil en question. Avec les progrès fulgurants qui sont réalisés dans le domaine des 
technologies et la soif de nouveauté des consommateurs combiné à des coûts de réparation 
parfois similaire aux coûts d’un téléviseur ou d’un moniteur neuf, l’équipement devient 
rapidement désuet, du moins en apparence.  
 
Un exemple frappant de ce progrès technologique est la quantité de téléviseurs CRT vendus 
annuellement en comparaison avec celle des téléviseurs à écrans plats de type ACL ou 
plasma. Aux États-Unis, les téléviseurs à écran plat sont apparus dans les foyers vers le 
début des années 2000. Le tableau 5.3 montre l’évolution des ventes de téléviseurs selon le 
type de technologie qui s’y rattache. 
 
Au cours des années, la constitution d’un écran a varié, ce qui a influencé le poids des 
appareils. Les écrans CRT de petits formats (19 pouces et moins) pèsent environ 18,60 kg 
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alors que les téléviseurs gros formats (19 pouces et plus) pèsent en moyenne 33,11 kg. Pour 
les écrans plats, le poids est beaucoup moindre en l’absence du tube cathodique, il totalise 
en moyenne 13,15 kg. À ce changement de technologie est associé un changement du type 
de matériel désuet que devront gérer les compagnies de récupération, tel que démontré à la 
section 1.3 sur la composition des écrans. Plus important encore, la conversion des 
téléviseurs CRT vers les téléviseurs ACL feront diminuer les quantités de plomb provenant 
de ces appareils mais augmenter la quantité de mercure, ce qui demandera une adaptation 
des techniques de démantèlement pour gérer ce contaminant. 
 
Tableau 5.3 Progression des ventes de moniteurs et téléviseurs 
 
CRT ACL et plasma 
 Moniteur Téléviseur Moniteur Téléviseur 
1998 32,6 millions n/d 1,5 million n/d 
1999 n/d 27,6 millions n/d 200 
2007 1 million 6,3 millions 37 millions 20,7 millions 
Tiré de USEPA 2008. 
 
Outre l’attrait de la nouveauté, certains services connexes ou complémentaires justifient 
l’achat d’un nouveau téléviseur. L’arrivée de la télévision en haute définition (HD) fait en sorte 
que les consommateurs remplacent leur vieil appareil contre un appareil qui accueille la 
technologie HD. De plus, la Federal Communications Commission (FCC) aux États-Unis et le 
CRTC au Canada ont décidé de ne plus offrir le service de télédiffusion analogique, ce qui 
veut dire que tous les téléviseurs devront être munis de la technologie de réception 
numérique d’ici le 17 février 2009 au États-Unis et en 2011 pour le Canada ou encore à partir 
du moment où 85 % des foyers auront des appareils pouvant recevoir le signal numérique. 
Cette conversion accélèrera sans aucun doute le renouvellement des téléviseurs dans les 
ménages, ce qui augmentera la quantité de téléviseurs pouvant être mis en valeur. 
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6. RECOMMANDATIONS 
Cette section aborde la question des recommandations qui contribueraient à l’amélioration du 
bilan de récupération pour les déchets électroniques, notamment les moniteurs d’ordinateurs 
et les téléviseurs au Québec. De gros efforts doivent être déployés pour rattraper le retard 
accumulé par le Québec sur certaines provinces canadiennes, sur certains états américains 
mais surtout sur l’Europe. Un premier niveau de ces recommandations s’adressent au 
Ministère et à Recyc-Québec, un autre pourrait guider les fabricants et importateurs de ces 
équipements, enfin le consommateur devrait lui aussi adopter certaines attitudes. 
 
6.1 Au MDDEP et à Recyc-Québec 
• Une réglementation forte 
L’adoption d’une loi sur la REP incluant une annexe sur les déchets électroniques représente 
un pas dans la bonne direction, mais elle ne suffira pas à diminuer significativement les 
impacts sur l’environnement. Il faudrait contraindre les fabricants à se conformer à la norme 
RoHS qui interdit certains matériaux. Bien que cette norme soit déjà appliquée en Europe, les 
fabricants ne sont pas tenus de respecter les restrictions sur les autres continents. 
Présentement, la quantité de substances dangereuses dans les produits offerts sur le marché 
québécois est plus importante que sur le vieux continent, ne contribuant pas à améliorer 
notre bilan environnemental.  
 
Certains règlements devraient être corrigés, notamment en ce qui concerne le statut des 
écrans et des moniteurs CRT. En effet, lorsque ces produits ne sont pas endommagés, ils 
sont considérés comme des déchets domestiques au même titre que le reste des déchets 
mais une fois mis a nu, l’écran devient un déchet dangereux et doit être géré comme un 
déchet dangereux. Connaissant les techniques de collectes des déchets municipaux, bien 
qu’un écran mis aux rebuts ne soit pas endommagé lors de la collecte, une fois dans le 
camion à ordures, l’écran se retrouve compressé et écrasé au même titre que les autres 
déchets pour maximiser la quantité de déchets transportés. Ainsi, bien que l’écran soit un 
déchet domestique « normal » à son entrée dans le camion, il est erroné d’affirmer la même 
chose à sa sortie. Pour corriger la situation, un règlement interdisant l’enfouissement de ce 
type de matière serait approprié, réglementation déjà en vigueur à plusieurs endroits dans le 
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monde. Ceci obligerait les consommateurs à se tourner vers des endroits qui acceptent de 
récupérer les appareils, notamment la chaîne de détaillants Bureau en Gros. 
 
• Recours à des outils économiques 
Comme présenté dans la section 4, les outils économiques disponibles sont nombreux. À 
cause de la lourdeur administrative et de toutes les contraintes qui sont associées à 
l’implantation de nouvelles réglementations, l’appel à des instruments économiques est la 
solution toute désignée. Déjà, le recours à des frais environnementaux pour financer 
l’implantation d’un programme de gestion est une bonne initiative reprise à plusieurs endroits 
dans le monde et prévu dans la REP. À ces frais environnementaux pourrait être accolée une 
consigne adaptée à la grosseur et au type d’écran ou moniteur acheté, ceci en l’absence 
d’une interdiction d’enfouir les écrans et moniteurs. Ce dépôt serait rendu au consommateur 
lors du retour de l’article chez un récupérateur désigné. Vu les taux de performance 
qu’obtiennent les consignes au Québec sur les contenants à remplissages multiples et 
uniques ainsi que sur les bidons d’eau ou encore les palettes de bois, la combinaison 
consigne-frais environnementaux sur les produits électroniques contribueraient certainement 
à l’augmentation du taux de récupération et à la diminution surtout du taux d’enfouissement 
auquel sont confrontés ces produits. La combinaison permettrait de financer l’implantation du 
programme et la consigne viendrait ajouter un incitatif supplémentaire pour faire changer les 
habitudes des consommateurs. Une fois le programme bien implanté et performant, la 
consigne pourrait être enlevée, pour alléger la gestion. 
 
Pour aider l’industrie à développer des instruments de récupération et de recyclage 
performants, le gouvernement pourrait accorder des subventions en recherche et 
développement ou des crédits d’impôts aux intervenants actifs dans ce créneau. Ceci 
stimulerait ces intervenants à mettre plus d’effort pour améliorer les techniques de conception 
de leurs produits en facilitant le démontage ou encore pour diminuer leur toxicité. 
 
• Miser sur la concertation des intervenants 
Le gouvernement, par l’entremise de Recyc-Québec, devrait favoriser les échanges entre les 
acteurs du milieu des produits électroniques. Avec la mise en place de la filière sur les TIC en 
2003, les choses ont bien progressé mais il reste encore certains efforts à faire. Lors de la 
mise en place du programme, il faudra s’assurer d’inclure le plus grand nombre de joueurs 
dans la chaîne de gestion. En effet, il faudrait éviter de voir naître un monopole ou un 
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oligopole dans le milieu de la récupération faisant ainsi disparaître bon nombre d’entreprises 
et d’emplois. De plus, il ne faudrait pas que ce programme nuise aux activités des entreprises 
à caractère social comme les CFER. Ces organismes remplissent une mission importante au 
Québec et occupe une place significative pour le moment dans l’industrie de la récupération 
des moniteurs d’ordinateur, il ne faudrait pas que le nouveau programme viennent nuire à 
leurs activités. 
 
De plus, il faudrait améliorer l’échange de savoir entre les intervenants d’ici et d’ailleurs. La 
contribution d’intervenants européens ou américains pourraient être grandement profitable 
pour le Québec. Il faut savoir tirer le maximum des réussites extérieures lorsque nous en 
avons l’opportunité, ce qui est exactement la situation présente à cause du retard dans le 
domaine de la gestion des écrans de téléviseurs et moniteurs au Québec.  
 
• Une certification pour les récupérateurs/recycleurs 
La mise en place d’une certification environnementale pour les récupérateurs et recycleurs, 
attestant que leurs pratiques de gestion respectent les plus hauts standards en ce qui 
concerne les écrans de téléviseurs et les moniteurs, serait bénéfique sur plusieurs aspects. 
En effet, celle-ci assurerait la mise en place de mesures pour assurer la sécurité des 
opérations, diminuant les impacts sur les travailleurs et l’environnement. De plus, une 
certification assurerait une conformité des pratiques et l’équité entre les acteurs. 
 
• Suivre de près la mise en place du programme de gestion dans le cadre de la REP 
Le gouvernement devra rester alerte lors de la mise en place du programme de gestion des 
produits électroniques. Bien que les grandes lignes aient été écrites en fonction de la volonté 
du MDDEP, la marge de manœuvre des producteurs demeure grande et il faut s’assurer que 
le programme adoptera des pratiques de gestion maximale. Plusieurs études font états par 
exemple des avantages et inconvénients de divers types de collectes. Cette collecte devra 
faciliter le retour des produits vers les producteurs au moindre coût possible pour la filière. De 
plus, les technologies pour traiter les moniteurs et écrans varient beaucoup d’un pays à 
l’autre. Il faudra faire en sorte que la technologie retenue maximise la récupération des 
matières et minimise la quantité de matériaux envoyés aux rebuts. 
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6.2 Aux producteurs 
• Prendre les devants 
Les producteurs devraient prendre les devants dans le domaine des produits électroniques, 
notamment en s’efforçant de revoir les techniques de conception de leurs produits pour les 
rendre plus respectueux de l’environnement. Avec la mise en place de la norme RoHS en 
Europe, les producteurs devraient savoir que tôt ou tard, une norme semblable sera 
appliquée au Québec. Pourquoi attendre ce moment alors que les efforts sont déjà entamés 
en Europe? Le transfert de technologie d’une usine à une autre n’est pas une opération 
étrangère pour ces producteurs et les bénéfices pour l’image de la compagnie et pour 
l’environnement compenseraient amplement les coûts de remplacement, qui ne pourront être 
évités indéfiniment. 
 
• Penser en fonction des 3RV-E et 5RV-E 
Les entreprises se doivent d’être rentables et leur mission est de répondre aux besoins des 
consommateurs. Par contre, la surexploitation des ressources pour construire de nouveaux 
produits et le gaspillage de matières que représentent la mise au rebut du matériel désuet 
font en sorte que ce rythme n’est pas soutenable pour l’environnement et moins rentable qu’il 
n’y paraît. En effet, comme mentionné dans le présent essai, l’utilisation de matières 
récupérées dans la confection de nouveaux produits permet d’économiser une quantité 
significative d’énergie, d’eau et de gaz à effets de serre ainsi que de matières vierges. Ceci 
mène également à des économies monétaires qui devraient plaire aux producteurs. 
 
• Sensibiliser les consommateurs 
La tâche de sensibiliser les consommateurs ne revient pas uniquement au gouvernement. En 
effet, lors de l’achat d’un produit, le consommateur devrait être avertit qu’il peut retourner le 
produit aux fabricants au moment de sa désuétude si le producteur offre ce service. De plus, 
les consommateurs devraient être mis au courant des matériaux contenus dans le produit 
acheté ainsi que de leurs effets sur l’environnement une fois mis aux rebuts. De cette façon, 
le consommateur prendrait conscience de l’impact de ses activités sur l’environnement, ce 
qui favoriserait un changement des pratiques. 
 
6.3 Aux consommateurs 
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• Réduire à la source 
Le consommateur a un rôle important à jouer dans la gestion des produits électroniques. Il 
doit poser des questions sur les produits qu’il achète à savoir si le produit répond vraiment à 
ses besoins. En effet, la technologie évolue rapidement et il est parfois difficile de se tenir à 
jour. Bien que la durée de vie d’un ordinateur personnel soit souvent réduite en raison de ces 
avancées technologiques, les moniteurs gardent leur capacité de projeter une image, même 
avec un nouvel ordinateur plus performant que l’ancien. Plusieurs consommateurs misent 
plus sur le « tape à l’œil » que sur les besoins à combler lors de l’achat d’un produit, ce qui 
doit être évité. Il doit se questionner sur son besoin réel d’un nouveau moniteur pour aller 
avec son nouvel ordinateur personnel ou s’il doit absolument se procurer un nouveau 
téléviseur. La réduction est rarement encouragée de nos jours mais les bénéfices 
environnementaux sont nombreux, tout comme les avantages économiques pour celui qui 
applique ce principe.  
 
• Se renseigner 
Le consommateur doit être conscient de l’impact de ses choix d’achat sur l’offre de produits. 
Il doit savoir qu’en achetant tel produit, il encourage les pratiques du fabricant. Il doit aller 
chercher de l’information lorsque celle-ci est disponible, à savoir par exemple si le producteur 
offre un service de collecte une fois que le produit n’est plus utile à son propriétaire. Dans le 
cas où le producteur n’offre pas ce service, le consommateur doit également se renseigner 
sur les possibilités qui lui sont offertes une fois la vie utile de son appareil terminée. Il doit 
connaître les options de remplacement à la mise aux rebuts de son matériel électronique, 
notamment les organismes qui acceptent les dons, les entreprises qui récupèrent ces 
produits électroniques, les détaillants qui offrent un service de récupération, etc. Le 
consommateur doit également se renseigner sur les différentes caractéristiques du produit 
acheté, par exemple sa durée de vie, s’il contient des matières recyclées qui entre dans sa 
fabrication, l’efficacité énergétique du produit, etc. 
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CONCLUSION 
La société prend de plus en plus conscience des impacts de ses activités sur 
l’environnement. La gestion des matières résiduelles n’échappe pas à cette prise de 
conscience et les gouvernements mettent progressivement en place des systèmes pour 
gérer certaines catégories de matières. Le présent travail couvrait la gestion des déchets 
électroniques, plus précisément celle des écrans de téléviseurs et les moniteurs 
d’ordinateurs. 
De premier abord, il fallait démontrer l’importance de la problématique associée à la gestion 
des écrans d’ordinateurs et de téléviseurs. Pour ce faire, il a été possible de constater que 
ces appareils technologiques sont conçus avec plusieurs substances dangereuses dont 
certains métaux lourds comme le plomb, le mercure et le cadmium ainsi que des ignifuges 
bromés dans les plastiques des boîtiers. Ces substances dispersées dans l’environnement 
souillent des milieux et entraînent des conséquences sur la santé humaine, animale et 
végétale. Le présent travail rapporte également que la durée de vie réduite des appareils 
électroniques, entre deux et quatre ans en moyenne, entraîne une grande consommation des 
ressources naturelles et un encombrement des sites d’enfouissement.  
Par la suite, il a été question du problème de la consommation des ressources naturelles. Il 
va sans dire que ce sont des milliers de tonnes de matières premières qui entrent 
annuellement dans la fabrication de ces appareils. Pour diminuer les quantités de ressources 
naturelles consommées, il faut se tourner vers la récupération et le recyclage de différentes 
matières. L’utilisation du gisement de matières secondaires permet des économies d’énergie 
et améliore le bilan carbone des opérations manufacturières.  
Le deuxième objectif de ce travail consistait à présenter les différents scénarios de gestion 
qui sont mis en place aux États-Unis, en Europe, au Japon, au Canada et au Québec. Du 
côté des efforts déployés dans différentes régions du monde, il a été permis de constater 
l’avance que certains pays ont sur d’autres. L’exportation de moniteurs et de téléviseurs vers 
des pays en développement se poursuit, entraînant des effets néfastes sur l’environnement 
et les populations locales. L’Europe a été la première région du monde à mettre en place une 
directive pour la gestion des déchets électriques et électroniques. La DEEE s’appuie entre 
autre sur la responsabilité élargie du producteur et explique comment ces déchets doivent 
être gérés sur le territoire européen. Pour compléter cette directive, la norme RoHS régit la 
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quantité de substances dangereuses pouvant entrer dans la conception des produits 
électriques et électroniques. 
Aux États-Unis, certains États qui réglementent la gestion des déchets électroniques. Au 
Canada, six provinces en font autant. Au Québec, une filière des TIC se penche sur la 
question et un règlement basé sur la REP est attendu pour la fin de l’année 2008. Du côté 
des producteurs, certains n’ont pas attendu de réglementation pour mettre en place un 
service de récupération des vieux équipements désuets ou encore pour réduire la toxicité de 
leurs produits. 
La stratégie de gestion qui prévaut au Québec actuellement n’est pas suffisante puisque la 
majorité de ces produits sont dirigés vers l’enfouissement. Il faut donc changer les pratiques. 
Plusieurs pistes de solution ont été apportées pour corriger la situation par des instruments 
économiques. Le recours aux taxes et redevances environnementales ou à la consigne 
pourrait améliorer le portrait québécois. Le principe de REP mis de l’avant par le 
gouvernement est également un bon moyen de corriger le tir.  
Finalement, des recommandations sont adressées aux différents acteurs impliqués dans le 
milieu des produits électroniques. Le recours à une combinaison d’instruments législatifs et 
économiques doit faire partie de la stratégie gouvernementale. Les producteurs doivent revoir 
leur façon de faire pour concevoir leurs produits de façon à faciliter le démantèlement et à 
diminuer la quantité de substances toxiques présente dans leurs produits. Le consommateur 
doit se conscientiser à la problématique et se renseigner sur les meilleurs moyens 
disponibles pour se départir de ces équipements. Aussi, ils doivent revoir leur façon de 
consommer pour éviter d’acheter des produits qui ne répondent pas à leurs besoins ou des 
produits qui ne pourront durer assez longtemps. 
À la lumière de toutes ces informations, il est permis d’espérer une amélioration de la 
situation. Les produits électroniques font maintenant partie de nos habitudes de vie. Il faut 
par contre réaliser que ces activités entraînent des effets sur notre environnement, effets 
souvent néfastes. Cet environnement possède ses propres limites, difficiles à cerner pour la 
société. Heureusement, une prise de conscience collective semble prendre forme. Reste à 
savoir si cette prise de conscience sera permanente ou uniquement un mouvement à la 
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Composition of a personal desktop computer 
based on a typical desktop computer, weighting ~70lbs 
Name 
Content  




plastics 22.9907 20% includes organics, oxides other than silica 
lead 6.2988 5% metal joining, radiation shield/CRT, PWB 
aluminum 14.1723 80%
structural, conductivity/housing, CRT, PWB, 
connectors 
germanium 0.0016 0% semiconductor/PWB 
gallium 0.0013 0% semiconductor/PWB 
iron 20.4712 80%
structural, magnetivity/(steel) housing,CRT, 
PWB 
tin 1.0078 70% metal joining/PWB, CRT 
copper 6.9287 90% conductivity/CRT, PWB, connectors 
barium 0.0315 0% getter in vacuum tube/CRT 
nickel 0.8503 80%
structural, magnetivity/(steel) housing,CRT, 
PWB 
zinc 2.2046 60% battery, phosphor emitter/PWB, CRT 
tantalum 0.0157 0% capacitors/PWB, power supply 
indium 0.0016 60% transistor, rectifiers/PWB 
vanadium 0.0002 0% red phosphor emitter/CRT 
terbium 0 0% green phosphor activator, dopant/CRT,PWB 
beryllium 0.0157 0% thermal conductivity/PWB, connectors 
gold  0.0016 99% connectivity, conductivity/PWB, connectors 
europium 0.0002 0% phosphor activator/PWB 
titanium 0.0157 0% pigment, alloying agent/(aluminum) housing 
ruthenium 0.0016 80% resistive circuit/PWB 
cobalt 0.0157 85%
structural, magnetivity/(steel) housing,CRT, 
PWB 
palladium 0.0003 95% connectivity, conductivity/PWB, connectors 
manganese 0.0315 0%
structural, magnetivity/(steel) housing,CRT, 
PWB 
silver 0.0189 98% conductivity/PWB, connectors 
antinomy 0.0094 0% diodes/housing, PWB, CRT 
bismuth 0.0063 0% wetting agent in thick film/PWB 
chromium 0.0063 0% decorative, hardener/(steel) housing 
cadmium 0.0094 0%
battery, blu_green phosphor emitter/housing, 
PWB, CRT 
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selenium 0.0016 70% rectifiers/PWB 
niobium 0.0002 0% welding allow/housing 
yttrium 0.0002 0% red phosphor emitter/CRT 
rhodium 0 50% thick film conductor/PWB 
platinum 0 95% thick film conductor/PWB 
mercury 0.0022 0% batteries, switches/housing, PWB 
arsenic 0.0013 0% doping agents in transistors/PWB 
silica 24.8803 0% glass, solid state devices/CRT,PWB 
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 Principes du CCME  
 
 1)Les responsabilités associées à la gestion des déchets électriques et électroniques 
sont principalement assumées par les producteurs de produits, le terme « producteur 
» désignant ici le fabricant, le propriétaire de marque ou le premier importateur du 
produit qui vend ou offre en vente le produit dans chaque territoire.  
 2) Les frais associés à la gestion du programme ne sont pas assumés par les 
contribuables en général.  
 3) Les incidences environnementales sont réduites au minimum tout au long du cycle 
de vie des produits, de la conception à la gestion en fin de vie.  
 4) La gestion des déchets électriques et électroniques est soucieuse de 
l’environnement et respecte la hiérarchie de la gestion des déchets des 4RV [3RV] :  
 a. Réduction, y compris la reconception destinée à améliorer le caractère 
réutilisable ou recyclable du produit;  
 b. Réutilisation;  
 c. Recyclage;  
 d. Valorisation des matériaux et/ou de l’énergie contenus dans le flux de 
déchets électriques et électroniques.  
 5) Les consommateurs ont un accès raisonnable et gratuit au système de collecte 
[aucun frais au moment de s’en départir, seulement au moment de l’achat].  
 6) Les programmes d’éducation et de sensibilisation permettent d’assurer que les 
consommateurs, les détaillants et les autres parties intéressées ont suffisamment 
d’information sur la conception des programmes et qu’ils connaissent leurs rôles 
respectifs.  
 7) La conception et la mise en œuvre des programmes favoriseront autant que 
possible l’équité et la compatibilité à l’intention des consommateurs, particulièrement 
ceux qui vivent dans des territoires voisins, dans de petites collectivités rurales et 
éloignées ainsi que dans de grands centres urbains.  
 8) Les territoires voisins s’efforceront de faire preuve de cohérence concernant la 
collecte des produits électriques et électroniques.  
 9) Les programmes viseront les produits résidentiels, commerciaux, historiques et 
abandonnés.  
 10) Les programmes rendront compte de la performance, établiront des objectifs et 
des cibles et seront transparents sur le plan de la gestion financière.  
 11) Les déchets électriques et électroniques sont gérés de la meilleure façon possible 
sur les plans économique et logistique, tout en cherchant à optimiser les avantages 
économiques et sociaux [locaux].  
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Synthèse des produits ciblés en priorité 
 
Tiré de MDDEP (2008, Partie V, page 15) 
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